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JUSTICE CIVILE 

I
 e

 maréchal ministre de la guerre vient de recevoir du 

maréchal Pélissier le rapport suivant : 

« Grand , quartier-général, à Sébastopol, 

« le 1" octobre 1855. 

'« Monsieur le maréchal, 

« En rendant compte à Votre Excellence, dans ma dé-

DËche du 29 septembre, de l'envoi du général d'Allonville 

■ i , noria avec trois régiments de sa division de eava-

Icrîefî* hussards, 6« et 7' dragons, et une batterie à che-

val) 'exprimais l'espoir que l'habile activité de ce géné-

, , secondé avec empressement par le muchir Ahmet-

paèlia parviendrait à rejeter au loin les troupes que les 

Russes entretiennent autour d'Eupatona, et à menacer en-

suite la grande ligne de communication de l'ennemi de 

Simféropol à Pérécop. 

« Un brillant combat de cavalerie, livré le 29 septem-

bre à Koughil (5 lieues nord-est d'Eupatoria), et dans le-

quel la cavalerie russe du général Korf a été complète-

ment défaite par la nôtre, vient d'inaugurer très heureuse-

ment cette série d'opérations, dont Eupatoria doit être le 

pivot. 
« D'après ce qui avait été convenu entre Ahmet-Mu-

chir- Pacha et le général d'Allonville, trois colonnes quit-

tèrent Eupatoria le 29, à trois heures du malin, pour mar-

cher à l'eunemi. 

« La première, dirigée au sud-est, alla prendre position 

li l'extrémité de l'isthme vers Saki. Elle n'avait devant elle 

que quelques escadrons, qu'elle a facilement contenus, 

avee l'aide de deux canonnières qui l'ont appuyée de leur 

feu. 

« La seconde, commandée par le muchir en personne, 

el passant par Oraz, Atchin et Teiech, s'est avancée sur 

Djollchak. en ruinant sur son passage tous les approvi-

sionnements de l'ennemi. 

« La troisième, à la tête de laquelle s'était mis le géné-

ral d'Allonville, se composait de 12 escadrons de sa divi-

sion, de la batterie Armand (artillerie à cheval), avec 200 

cavaliers irréguliers et 6 bataillons égyptiens. Elle traver-

sa l'uu des bras du lac Sasik et marcha par Chiban sur 

bjullchak, rendez-vous commun où les deux dernières co-

lonnes fuient réunies vers dix heures du matin. 

« Ces deux dernières colenn es avaient poussé devant 

elles des escadrons russes qui s'étaient successivement 

repliés sur leurs réserves. Pendant que le général d'Al-

lonville faisait rafraîchir ses chevaux, il observait les mou-

vements de l'ennemi, qui, avec 18 escadrons, plusieurs 

sotnias de cosaques et de l'artillerie, cherchait à tourner sa 

droite en s'avançant entre le lac et lui. 

« Le général d'Allonville, que le muchir fit soutenir en 

arrière par deux régiments de cavalerie turque et les six 

bataillons égyptiens, se dirigea aussitôt sur la pointe du 

'ac pour envelopper l'ennemi lui-même. La promptitude 

ne ce mouvement permit au 4° de hussards, conduit en 

Première ligne par le général Walsin-Esterhazy, d'aborder 
1 Bopenû à l'arme blanche, pendant que le général Cham-

pion, avec les 6" et 7' de dragons, en deuxième et troi-
S|eme ligne, débordait les uhlans russeset les forçait à une 

retraite précipitée, durant laquelle ils furent harcelés pen-
Ui«u plus de deux lieues. 

" L'ennemi ne tenant plus sur aucun point et s'en-

wyaat dans toutes les directions, le général d'Allonville 

'"'etases escadrons ei recueillit, avant de se retirer, tout 
00 qui restait sur le champ de bataille. 

" Cette journée nous a valu six bouches à feu (dont 3 

anons et 3 obusiers), 12 caissons et une forge de campa-

-ue > avec leurs attelages, 169 prisonniers, dont un offi-

Hux
 !ieuleDaiU

 Procopvvitch, du 18' uhlans, et 250 che-

tué ^'eilQ(: m ' a laissé sur le terrain une cinquantaine do 

du isPai' m ' 'esquels a été reconnu le colonel Andreouski, 

manrf ■ un 'ans ' ue 'a division du général Korf, qui com-
roi devant nous ce jour-là et qui passe dans l'armée 

se pour un officier de cavalerie de grand mérite. 

Moi Pertes sont i en comparaison, très-minimes. Nous 

du II e-u 6 lués et 29 blessés. MM. Pujade, aide-de-camp 

donn
a
ayral Walsin > et de Sibert de Coruillon, officier d'or-

nière QCe t* U mônie général, sont au nombre de ces der-

WonM0 ke!''6 aua > re fa 'lt grand honneur aux régiments 
Pé u°nné, ainsi qu'aux généraux Walsin et de Cham-

louer A ttU e^néral d'Allonville, qui a eu beaucoup à se 
tom ar Çoncours d'Ahmet-Muchir-Pacha et du corps ot-

m" n Vk'A commande. V 

huiliez agréer, monsieur le maréchal, etc. 

Le maréchal commandant en chef, 

« PÉUSSIER. » 

COUR IMPÉRIALE DE CAEN (2 e ch.). 

(Correspondance particulièrede la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Saint-Pair. 

Audience du 16 juin. 

ACQUIESCEMENT. — JUGEMENT. — SIGNIFICATION. — RÉ-

SERVES. — APPEL. — FIN DE NON RECEVOIR. — APPEL 

INCIDENT. 

Emporte acquiescement à un jugement la signification de ce 
jugement faite à une personne afin qu'elle n'en ignore, ait à 
y satisfaire, s'y conformer.tenir et garder état, lors même que 
l'acte se termine par ces mois : sous toutes réserves. La 
partie qui a fait celle signification est donc non-recevabli 
à porter appel principal du jugement signifié; elle pourrait 
seulement en porter appel incident, si un appel principal 
était dirigé contre elle (1). 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Considérant, sur la fin de non-recevoir, que les époux 

Harivel ont fait signifier, le 8 mai 1854, le jugement qu'ils 
attaquent aujourd'hui, aux frères Dumezeray, afin qu'ils n'en 
ignorent, aient à y satisfaire, s'y conformer,, tenir et garder 
état ; qu'une signification de cette nature emporte nécessaire-
ment de leur part un acquiescement, dont ils no pourrait»! 
être relevés, aux termes de l'article 443 du Code de procédu-
re, que par l'appel que les frères Dumezeray interjetteraient 
eux-mêmes, ce qu'ils n'ont pas fait ; qu'il est vrai que les 
époux Harivel ont terminé leur signification par' les mots : 
sous toutes réserves, dont acte ; mais que ces réserves ne pour-
raient évidemmént porter sur le droit d'appeler, parce qu'el-
les seraient formellement contraires à l'acte qui les contenait ; 
que, d'ailleurs, pour que les réserves soient efficaces, il faut 
qu'elles ne soient pas, comme celles-ci, exprimées avec une 
garantie qui les rende insignifiantes, et que la partie paraisse 
y attacher un effet véritable ; qu'au surplus les réserves dont 
il s'agit, si on veut leur donner un effet, ne peuvent être que 
celles do l'appel incident, pour le cas où les frères Dumezeray 
porteraient eux-mêmes l'appel, et que, cet appel manquant, 
celui des époux Harivel doit être regardé comme non avenu ; 

« Considérant, relativement aux dépens, etc.; 
« Par ces motifs, déclare l'appel des époux Harivel pure-

ment et simplement non recevable, et les condamne à l'amende 

et aux dépens. » 

(Conclusions, M. Mourier, avocat-général ; plaidants, 

M' s Paris et Simon.) 

COUR IMPÉRIALE DE BORDEAUX (2' ch.) 

Présidence de M. Dégrange-Touzin. 

VENTE DE MARCHANDISES. REIIREMENT. — DÉLAI. 

RESOLUTION. 

L'art. 1657, qui déclare résolue de plein droit, sans mise 
en demeure, la vente de denrées dont le retiremenl n'a pas 
été opéré au terme convenu, est applicable à une vente de 
vins faite par un propriétaire à un négociant. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant : 

« Attendu que Dumoulin Dulys frères no rapportent point, 
dans les termes prévus par l'article 109, Code de commerce, 
la preuve du marché conclu entre eux et Solminihac, par 
l'entremise d'Olivier; que si Solminihac reconnaît l'exis-
tence de ce marché et l'avis qui lui en fut donné par Oli-
vier, il ajoute immédiatement qu'il ne l'accepta que sous la 
condition exprimée d'avance, et dont il informa sans retard, 
et personnellement, ses acheteurs , que la livraison des vins, 
objet du marché, aurait lieu dans le délai dé dix jours, ainsi 
que le paiement qui eu était la conséquence ; 

« Attendu que, dans ces circonstances, l'aveu de Solmini-
hac, seule preuve que Dumoulin-Dulys puissent lui opposer, 
est indivisible, et que, dès-lors, le marché ne peut être tenu 
pour certain qu'avec la condition précitée ; 

« Attendu qu'il est constant que le délai de dix jours 
et davantage, s'est écoulé sans que Dumoulin-Dulys, mal-
gré l'invitation pressante de Solminihac , se soient mis en me-
sure de prendre livraison des vins par eux achetés ; que, par 
suite, ce dernier a pu, à bon droit, se regarder comme déga-
gé de toute obligation envers eux, même sans mise en de-
meure régulière, conformément aux dispositions de l'article 

1637 du Code Napoléon ; 
« Par ces motifs : 
« La Cour, sans s'arrêter à l'appel de Dumoulin-Dulys frè-

res, lequel est mis au néant, confirme le jugement rendu le 
23 novembre 1854 par le Tribunal civil de Bordeaux ; or-
donne, en conséquence, que ce jugement sortira son plein et 

entier effet. » 

(5 mars. — Plaidants, 

avocats.) 

M" Guillorit et de Chancel, 

ANTICURÈSE. TAXES NOUVELLES. — 

— CRÉANCIERS. 

CHARGE DES FRUITS, 

traliser les travaux de défense; qu'a la suite des opérations 
prescrites par ce syndicat, des laxes plus ou moins considéra-
bles, réparties sur un certain nombre d'années, ont été im-
posées sur les propriétés du quartier de la Garre, et qu'il s'a-
git de savoir qui, des héritiers Moutardier ou de la veuve La-
fayo d'Ambezac, héritière d'Anghire, doit supporter, en défi-

nitive, le montant de ces taxes ; 
« Attendu qu'elles résultent d'un fait imprévu et de force 

majeure: car, en 1807 et 1810, les parties contractantes ne 
stipulaient point en vue du syndicat, constitué trente ans 
après, sans qu'il fût possible à l'une ou à l'autre d'en décliner 
les conséquences ; qu'il ne faut donc pas chercher dans les 
conventions auxquelles l'antichrèsea du son origine, des sti-
pulations précises pour le cas du procès, mais consulter leur 

esprit à cet égard ; 
« Attendu que tous les fruits étaient abandonnés aléatoire-

ment à la veuve d'Anglure, en compensation des intérêts de 
sa créance ; que, d'un autre cêlé, tous les travaux alors jugés 
utiles étaient mis à sa charge personnelle ; que les travaux 
d'ensemble prescrits par le syndicat ont pris la place de ceux 
que chaque propriétaire faisait auparavant chez lui, et que 
par là ta vauve d'Anglure a été dégagée des obligations oné-
reuses que lui imposaient ceux qu'elle avait dû contrac-

ter ; -
« Attendu, d'ailleurs, que, dans la pensée des parties, les 

travaux de défense contre les eaux étaient considérés comme 
nécessaires, non pas pour la conservation du fonds lui-même, 
mais pour en assurer la libre culture, puisque, dans le cas 
prévu de trop grandes dépenses pour leur rétablissement, s ils 
éprouvaient de fortes dégradations, la veuva d'Anglure se ré-
servait lo aroit de laisser les terres en pacage ; qu ainsi ils 
peuvent, à juste titre, être regardés comme une charge des 

fruits ; 
« Attendu que, dans ces circonstances, les conventions des 

parties prises dans leur ensemble et l'équité militent à la fois 
pour que la veuve d'Anglure, ou, quoique soit, son héritière, 
demeure chargée des taxes imposées à l'occasion de travaux 
dont elle profile seule, eu égard, du moins, à sa jouissance 

d'antichrésiste ; 
« Par ces motifs : 
« La Cour, sans s'arrêter à l'appel do la veuve Lafaye d'Am-

bezac, lequel est mis au néant, confirme le jugement rendu 
le 5 juillet 1854 par le Tribunal civil de Lesparre. » — 20 

mars. 

(Plaidants, M' s Brochon et Paye, avocats.) 

« Considérant que le magistrat, régulièrement saisi, peu» 
ordonner tous les moyens propres à éclairer sa religion; qti'i 
suit de là que M. le président du Tribunal d'Issoire a pu com-
mettre un expert pour vérifier le fait sur lequel les parii«s 
étaient contraires, de savoir si le chemin offert par la parlie 
de Salveton à celle de Goutay était viable, et pour faire con-
naître, au cas de la négative, les réparations à, exécuter d'ur-
gence pour l'approprier au service des moulins de la parlie 

de Goulay ; 
« Mais considérant que le juge du provisoire ne peut char-

ger l'expert par lui commis de constater et d'apprécier des 
faits qui, sans utilité pour la contestation qui lui est soumise, 
n'ont trait qu'au litige qui peut s'élever au fond entre les 

parties devant d'autres juges ; 
« Considérant que c'est donc sans droit que le magistrat 

dont est appel, ne bornant point son interlocutoire au point 
de savoir si la partie de Goutay pouvait provisoirement ex-
ploiter son usine par le chemin offert par la compagnie, a 
chargé l'expert par lui commis de dire si le chemin était-dans 
les mêmes conditions que celui dont jouissait antérieurement 

la partie de M' Goutay ; 
« Par ces motifs, 
« La Cour dit et déclare qu'il a été incompétemment jugé 

par l'ordonnance dont est appel dans la partie par laquelle 
l'expert commis a été chargé de dire si le chemin offert par la 
compagnie du chemin de fer Grand Central était dans les mê-
mes conditions que celui dont jouissait la partie de Goutay ; 

K Sur le surplus, dit qu'il a été compétemment jugé, or-
donne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet ; 

« Ordonne que les dépens d'appel, ensemble du coût, expé-
dition et signification du présent arrêt, il sera fait masse pour 

être supportés par moitié par chacune des parties. » 

(M. Ancelot, avocat-général; plaidants, M° Salvelon 

pour l'appelant, M" Goutay pour l'intimé.) 

RÉFÉRÉ. 

COUR IMPÉRIALE DE RIOM (38 ch.). 

Présidence de M. Grelliche. 

 ORDONNANCE. DEMANDE PROVISOIRE. 

URGENCE. — EXPERT. — COMPÉTENCE. 

Le créancier anlichrêsisle qui a pris à sa charge certain» Ira-
vaux destinés à prévenir les ravages des eaux sur le do-
maine donné à anlichrese, doit supporter sans répétition 
les taxes nouvelles imposées par un syndicat qui a reçu du 
gouvernement la mission de centraliser les travaux de dé-
fense de la contrée, alors que ces taxes peuvent être regar-
dées comme une charge det fruits. (Art. 2086 du Code Nap.) 

Le Tribunal civil de Lesparre l'avait ainsi décidé le 5 

juillet 1854. 

Appel. Voici l'arrêt de la Cour : 

« Attendu que, par actes des 28 mai 1807 et 5 juin 1810, 
Augustin Moutardier, débiteur de la veuve d'Auglure, donna 
à celle-ci, à titre d'autichrèse, une portion considérable de 
son domaine de la Garre, siiué dans la commune de Soulac; 
qu'il fut expressément convenu que les fruits perçus par la 
veuve d'Anglure se compenseraient, quelle qu'eu lût la valeur, 
avec les intérêts de sa créance; que certains travaux, néces-
saires, selon les prévisions des parties, pour éviter les rava-
ges des eaux, furent déterminés et misa la charge de la veu-
ve d'Anglure, qui prit l'obligation, quels que lussent les cas 
fortuits, do subvenir à toute réclamation contre Moutardier ; 
qu'enfin îl demeura expliqué que si, par la force dos eaux, 
les travaux à établir étaient dégradés au point qu'on ne pût 
les rétablir sans s'exposer annuellement à de très grandi frais, 
la veuve d'Anglure pourrait en abandonner l'entretien et lais-

ser les terres en pacage ; 
« Attendu qu'en 1839, le gouvernement, dans l'intérêt com-

mun des propriétés soumises aux mêmes couditions que le 
domaine de la Garre, a constitué un syndicat chargé de cen-

(1) V., sur ce point, Jurisprudence du dix neuvième siècle, 
V Acquiescement, n»3 171 et suivants, et 240 et suivants. 

JUSTICE CRIMINELLE 

Dans toute affaire urgente concernant les questions de pro-
priété, le juge du référé est compétemment appelé à statuer 

sur les difficultés qui lui sont soumises. 

Le magistrat régulièrement saisi peut ordonner tous le' 
moyens propres à éclairer sa religion. Dès lors, le juge du 
référé peut commettre un expert, afin de vérifier et consta-
ter les faits dont la connaissance est utile à l'appréciation 

de la contestation. 

Mais il ne peut charger l'expert d'apprécier des faits qui 
n'ont trait qu'au litige qui peut s'élever au fond entre les 
parties devant d'autres juges. 

Par exploit du l lt> décembre 1851, M. Charmensat a 

fait assigner la compagnie du chemin de fer Grand-Cen-

tral, en la personne de M. Welter, son ingénieur en chef, 

à comparaître à l'audience des référés de M. le président 

du Tribunal civil d'Issoire, pour voir dire ladite adminis-

tration qu'elle serait tenue sans délais de faire procéder à 

l'enlèvement des terrains qui interceptent le passage dp M. 

Charmensat ; sinon voir dire que celui-ci ferait procéder 

à leur enlèvement aux frais de l'administration , et la con-

damner aux dépens. 
Sur cette assignation, M' Bonnefoy s'est présenté pour 

l'administration : il a conclu à ce qu'il plaise à M. le pré-

sident dire qu'il n'y a lieu à référé ; que M. lo président a 

été incompétemment et irrégulièrement saisi; subsidiaire-

ment, déclarer le sieur Charmensat non-recevable, en tous 

cas mal fondé en ses demandes et conclusions, et le con-

damner aux dépens. 
M* Bourrier, avoué de M. Charmensat, a conclu à l'ad-

judication des fins de la demande de celui-ci ; subsidiai-

rement, à ce qu'il plût à M. le président ordonner que le 

chemin non encore livré, mais que M* Bonnefoy déclare 

prêt à livrer, sera visité par expert à l'effet de savoir s'il 

est viable et dans d'aussi bonnes conditions que le premier; 

et en cas de négative, condamner la compagnie du che-

min de fer en 1,000 francs de dommages-intérêts pour 

chacun des jours où ledit chemin ne sera pas propice au 

service de l usine ; en ce cas, réserver les dépens. 

Sur ces conclusions, M. le président a rendu, le 2 dé-

cembre 1854, l'ordonnance de référé dont la teneur suit : 

« Attendu que, dans les matières urgentes, M. le président, 
juge du référé, est appelé à statuer provisoirement sur les dif-

ficultés qui lui sont soumises ; 
« Et attendu qu'il est de première urgence et nécessité 

pour Charmensat d'avoir un chemin viable pour l'exploita-

tion de son usine; 
« Que la partie de Bourrier soutenant que l'ancien chemin 

est coupé, et qu'aucun nouveau chemin n'a été livré, tandis 
que la partie de Bonnefoy soutient qu'un nouveau chemin 
préférable à l'ancien a été livré, ce qui est encore en tous 
points contesté par le sieur Charmensat ; 

« Que les parties étant ainsi contraires en fait, c'est le cas 
do nommer un expert pour vérifier les lieux; 

« Sans s'arrêter au moyen d'incompétence soulevé par M* 
Bonnefoy, le juge de référé pouvant connaître de toutes ques-
tions de propriété, nommons M. Viallard, de Saint-Gerrnain-
Lembron, expert que nous dispensons du serinent, à l'effet do 
visiter les lieux et reconnaître si le chemin fourni par la com-
pagnie au sieur Charmensat est viable et dans les mêmes con-
ditions que celui dont il jouissait, indiquer dans tous les cas 
les réparations d'urgence pour l'approprier au service des 
moulins, pour, sur sou rapport, être statué ce que de droit, 
réservant tous droits et actions des parties et les dépens. » 

La compagnie du chemin de fer a fait appel de ce juge-

ment, et la Cour y a statué par l'arrêt suivant : 

« Considérant que les motifs de l'ordonnance dont est ap-
pel ne permettent pas de douter que le magistrat qui l'a ren-
due n'a entendu prononcer que sur ce que la demande de la 
partie de Goutay renfermait de provisoire ; 

« Considérant que ces mêmes motifs établissent que la de-
mande provisoire de la partie de Goutay était urgente, ce qui 
donuait au juge des référés le droit d'y statuer en vertu des 
dispositions de l'art. 800 du Code de procédure civile; 

COUR D'ASSISES DE MAINE-ET-LOIRE. 

(Rédaction particulière de la Galette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Valleton, premier président de la 

Cour impériale. 

Audience du 15 octobre. 

ATTENTAT DES 26 ET 27 AOÛT. — AFFAIRE DES ARDOISIERS. 

— VERDICT DU JURY. 

L'audience est ouverte à dix heures et demie. 

La Cour entend la suite des plaidoiries. 

M" Richard présente la défense des accusés Trideau et Le-
meunier. En ce qui concerne Trideau, accusé'sur trois chefs, 
d'attentat, de pillage de poudre à la carrière du Fresnais, et 
de port d'armes apparentes, le jeune défenseur ne fait pas dif-
ficulté d'avouer que, sur le premier chef, toute dénégation se-
rait impuissante. Sur le second chef, il soutient que rien dans 
les débats n'établit qu'il se soit emparé d'une clé autre que 
celle du magasin à poudre de la carrière du Fresnais pour en 
ouvrir la porte; et, en ce qui concerne le port d'une arme, il 
y aurait à se demander si le bâton, que quelques témoins pré-
tendent lui avoir vu à la main, peut constituer une arme selon 
le vœu de la loi. L'avocat apprécie ensuite les antécédents de 
Trideau, et n'y trouve rien qui vienne aggraver la position que 
lui fait l'accusation. Il est père de trois enfants, il est labo-
rieux; pendant deux ans, il a travaillé aux piles des Ponts-
de-Cé dans l'eau jusqu'à la ceinture. Un tel homme a donaô 
assez de preuves de son courage au travail pour ne pas être 
soupçonné de chercher dans les désordres d'une révolution so-
ciale un aliment à la débauche et à l'oisiveté. 

Quant à Lemeunier, ajoute le défenseur, accusé sur les mê-
mes chefs que Trideau, c'est un fout jeune homme, peu labo-
rieux, parce qu'il appartient à une famille dans l'aisance, et 
les débats ont établi que, dans la nuit du 26 août, il était dans 
un état complet d'ivresse. Mais, tout ivre qu'il était, il n'était 
ni exalté ni dangereux, et par deux fois, les témoins en ont 
déposé, par deux fois on le voit prononcer des paroles de con-
ciliation. A la premièrs attaque contrôla gendarmerie, il dit, 
et le gendarme Galerneau en a déposé : « Pas de pillage, pas 
de meurtre! » A la seconde atttaque, on l'invite à se retirer, 
et il s'assied sur un banc. 

Le défenseur termine en recommandant ses deux clients à 
la clémence du jury. 

M* Planchenault présente ensuite la défense des accusés 
Bardou, Janvier, Gavalan et Chéreau, et cède la parole à son 
confrère, M' Cubain. 

M' Cubain : Messieurs les jurés, Secrétain, Attibert et Pas-
quier, trois des accusés que je défends, ont reconnu les faits 
principaux qui leur sont imputés; ils n'ont pas dissimulé 
leur intention de renverser le gouvernement ; mais, après cet 
aveu, ils se sont arrêtés et ils ont protesté de toute la force 
de leur conscience contre l'intention que leur prête l'accusa-
tion d'avoir voulu renverser le gouvernement par les moyens 
qu'elle indique, par le massacre, le pillage et la dévastation. 

Je renouvelle pour eux cettte protestation, et, comme les faits 
ne justifient pas ces accusations, comme beaucoup de circons-
tances les démentent, c'est assez de protester deux fois, et ja 
n'ai plus rien à dire sur ce point. 

Quant aux autres accusés dont la défense m'est confiée, 
c'est-à-dire Jean Bazille, Coué, François Frouin, Chauvin, 
Garrouin, Fouin, Hamard, Urbarin père, Pointeau, Négrier, 
Maingot, Boulitreau, René Bazille et Richard, je ne dis pas la 
même chose et j'ai à expliquer la part qui revient à chacun. 

Si l'accusation se formulait ainsi, si elle vous disait de voua 
demander : Y a-t-il une réunion d'hommes qui se soit propo-
sé de porter dans la commune d'Angers le massacre, le pillage 
et la dévastation '? alors vous auriez à vous demander si cha-
cun des accusés a participé à la réunion et s'il y a exercé un 
commandement; si l'accusé est placé hors de ces circonstan-
ces, alors il n'est plus passible des peines terribles qu'on vous 

demande, mais seulement il peut être placé sous la surveil-
lance de la haute police. 

Mais l'accusation ne s'est pas ainsi formulée; elle ne s'est 
pas placée àu point de vue général, mais au point de vue in-
dividuel. Ce qu'on vous demande, lo voici : ou vous dit de 
vous demander si chacun des accusés s'est proposé du porter 
à Angers le massacre, le pillage et la dévastation. 

L'accusation étant ainsi, il ne s'agit donc que d'une incri-
mination individuelle. Si cette manière d'envisager les choses 
a pour but de leur ravir les bénéfices de l'article 97, oh ! je 
m'en réjouis, car vous aurez pour devoir impérieux de vous 
demander, non pas s'il y a eu attentat, mais si tel ou tel u 

voulu le commettre, c'est-à-dire a voulu les trois choses qui 
le caractérisent, le massacre, le pillage, la dévastation. 

Que peut-il résulter de cet examen '! Prenez un à un ces ou-
vriers, voyez leurs antécédents, recherchez-les dans leur via 
privée, dans leur famille, dans l'atelier, et dilos : Est-il pos-
sible, est-il croyable qu'une question ainsi posée, pour chacun 
d'eux individuellement, puisse être résolue affirmativement? 
Eh quoi! vous voudriez dire : Il y a là cinquante huit hom-
mes qui, isolément, chacun ne suivunt que le momie de sa vo-
lonté, de sa conscience, ont eu la mémo pensée, celle de poi* 
ter dans une ville le massacra, lo pillage et la dévastation? 
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Puis quand vous vous serez demandé cela pour ces cin-
quante-huit accusés, il faudra vous le demander pour trente-
cinq autres qui vont les remplacer sur ces bancs, pour d'au-
tres encore qui peut être viendront s'y asseoir. Oh! non, vous 
ne procéderez pas aiusi, et j'ai raison de dire que je me ré-
jouis que l'accusation ait pris ce caractère, car elle s'est pla-
cée ainsi dans une impossibilité qui ne pourra être résolue. 
Non, vous ne les jugerez pss sur les intentions individuelles, 
et, en effet, la justice n'est pas une chose d'à peu près ; on ne 
répond pas par un à peu près quand il s'agit de flétrir, de 
perdre une vie tout entière ; soyez rigoureux, exacts dans 
vos appréciations, dans vos décisions ; prenez les termes pré-
cis des questions qui vous seront posées, et dites-vous si, à 
toutes, vous pouvez répondre affirmativement. 

Ces hommes ont-ils eu la pensée individuelle de commettre 
un attentat ayant pour but de porter dans une commune le 
massacre, le pillage, la dévastation? Je pourrais vous dire 
d'abord qu'il n 'y a pas eu d'attentat, mais seulement une ten-
tative; je pourrais vous dire encore que cette question qui 
vous sera posée est cumulative des trois éléments de l'atten'at, 
c'est-à-dire qu'elle comprend le massacre, le pillage, la dé-
vastation, et alors je vous dirais : Etes-vous certains que cha-
cun de ces hommes ait voulu les trois choses constitutives de 
l'attentat ? Tous ces hommes sont poussés par la convoitise, 
on le dit ; je n'ai pas à m'expliquer là-dessus ; mais qu'il en 
soit ainsi : eh bien ! ces gens qui veulent l'attentat, qu'ont-ils 
fait à Trelazé ? 

M. le premier président : Et chez Sigogne, et chez Auzanne, 
et à la gendarmerie? 

M' Cubain : Ce qui s'est passé dans ces deux maisons ne 
tendait qu'à se procurer des armes. Dans tous les cas, il y au-
rait eu appréhension d'armes, commencement de dévastaiion, 
si on veut, mais pas de massacre. Mais j 'ai hâte de quitter ce 
terrain; ce n'est pas ainsi que je veux sauver les accusés dont 
les intérêts me sont confiés. Encore une fois, la question ca-
pitale est ceci : Chacun de ces hommes a-t-il eu l'intention, la 
volonté de l'attentat compris dans la question qu'on vous po-
sera? 

Les explications des accusés ont été franches, et elles n'au-
ront pas manqué de vous toucher. Après les avoir entendues, 
j'ai à vous demander si vous êtes persuadés qu'ils voulaient, 
qu'ils avaient pour but la perpétration des trois éléments con-
stitutifs de l'attentat, le massacre, le pillage et la dévasta-
tion? 

S'il en est ainsi, que devient cette question première qui 
repose tout entière, non sur un fait accompli, mais sur un 
but? Que le but soit autre, et la question doit être négative; 
s'il en est ainsi, il devient impossible d'admettre que tous et 
chacun d'eux aient voulu commettre un attentat. 

Entrant dans les faits particuliers à chacun de ses clients, 
le défenseur ne trouve ni dans l'ensemble de ces faits, ni dans 
leurs détails, la preuve que les accusés aient commis ou voulu 
commettre un attentat dans l'acception prise par l'acte d'accu-
sation. 

M. le premier président : La parole est au ministère public. 
M. le procureur-général : Messieurs de la Cour, Messieurs 

les jurés, je dois une réponse à la défense ; elle sera très brève, 
car la nécessité de la prolonger ne nous apparaît pas. Je dois 
d'abord rendre hommage à la défense, à l'énergie pleine de con-
venance de ses efforts et à la modération de son langage, en 
cela d'accord avec celui que nous avons tenu. J 'aurai ensuite 
quelques mots à dire sur la question d'excuse proposée par la 
défense et rejetée par l'arrêt de la Cour. 

Je ne veux pa» aborder ici des théories de droit, parce que 
les jurés ne sont pas des jurisconsultes ; tout se réduit, selon 
nous, à une question de fait ; tout se réduit à la question de 
savoir s'il y a eu des sommations de la part de l'autorité. Si 
c'est là la question, nous pouvons dire qu'elle est résolue par 
cela même qu'elle est posée. Concevez la situation qu'on vou-
drait faire à l'autorité. A un jour donné, vous pouvez être at-
taqués, vous recevrez des coups de fusil ; l'autorité ne fera 
pas de sommation , et alors pour tous ceux qui nous auront 
attaqués il n'y a pas de peines possibles. Ou, au milieu des 
projectiles de la mort, on fera les sommations, et alors vous 
donnerez à l'insurrection le temps de s 'aguerrir et peut-être 
de vaincre. Uue thèse semblable ne saurait se soutenir ; il ne 
s'agit pas ici d'un projet de sédition, d'un commencement 
d'attroupement, il s'agit d'une attaque, et quand il y a atta-
que, l'autorité n'a qu'un moyen, qu'un devoir, de la repous-
ser. Voilà pourquoi, sur nos réquisitions , la Cour a rejeté 
l'excuse sollicitée par les accusés. La vérité qu'il y a eu atta-
que n'a pas été contestée ; la conséquence de cette attaque, 
c'est l'existence de l'attentat qu'il ne faut pas confondre avec 
la sédition l'attroupement ; c'est pour la sédition, pour l'at 
troupement que les sommations sont faites. Dans ces deux 
derniers cas on leur dit: « Uetirez-vous, vous êtes avertis, » 
mais quand il y a attaque, quand l'attaque est commencée, 
dès ce moment, il n 'y a plus seulement sédition, attroupe-
ment, il y a attentat ; c'est le cas où nous nous trouvons, car 
depuis quatre heures l'attaque était commencée. 

D'ailleurs, personne ne nie l'attentat. J'ai bien entendu la 
négation de l'attentat par chacun individuellement ; la défense 
s'est associée à cette négation avec énergie, mais malgré ses 
efforts, l'existence de l'attentat a été reconnue par tout le 
monde. La question a été posée par M" Cubain. Il vous a dit : 
La question d'attentat doit-elle être posée pour chacun ? Et il 
e répondu non avec une grande conviction, nous n'en douions 
pas. Nous, nous répondrons oui avec une conviction non 
moins profonde; pour nous l'attentat est justifié par leur pré-
sence à Angers, leur présence à tous ; excepté pour trois qui 
ont été arrêtés 6ur le Mail. J'ajonte que pour ces trois accu-
sés il y a eu des circonstances antérieures à l'arrivée à Angers 
qui les rattachent à l'attentat ; il y a donc eu attentat de la 
part de tous. Je crois donc avoir eu raison dans ma première 
discussion, et rien n'a modifié ma conviction depuis que j'ai 
entendu la défense. 

La discussion n'est un peu sérieuse que pour les accusés de 
complicité, pour ceux arrêtés à Angers, soit sur le Mail, soit 
sur le Champ-de Mars, quelques heures avant l'arrivée de la 
bande de Trelazé. Cela se réduit à une question d'appréciation 
Nous, nous disons : Vous étiez là pour préparer le mouve-
ment, pour l'aider, le faciliter. La défense dit que non. Mais 
à pareille heure, en pareils lieux, que faisaient donc là des 
hommes réunis et armés ? Pour tout homme de bon sens qui 
s'interroge avec bonne foi, il n'y a pas deux réponses possi 
bles, ces hommes sont des complices. 

Les complices ! mais cette qualification est trop douce pour 
eux , ils étaient les provocateurs de l'attentat, ils s'étaient 
rendus les premiers au lieu où il devait se commettre, et sans 
les dangers pressentis par ceux de la campagne qui devaient 
les rejoindre, sans les hésitations de la route, ceux d'Angers 
étaient prêts. 

Des circonstances particulières se rapportent aux deux ac 
cusés Harrouin et Chauvin, trouvés porteurs de pierres. On 
a dit que des pierres n'étaient pas des armes. D'après la loi, 
tout ce qui est contondant est une arme, et dans l'espèce, les 
pierres saisies sur les deux accusés, par leur poids, par leur 
forme, ne sauraient être considérées autrement que comme 
des armes; c'est, du reste, là, encore, une question d'appré-
ciation. 

Mais, encore une fois, qu'on me permette de le répéter, ce 
n'est pas à la légère que, dès le début de cette affaire, j'ai 
proposé de dire que tous les accusés ont pris part à. l'attentat. 
Je comprends que des jurés ne doivent pas marcher en aveu-
gles et faire une réponse dans un sens, uniquement parce 
qu'on la leur demande; mais je crois avoir suffisamment 
prouvé que tous ces hommes ont eu l'intention de commettre 
un attentat et y arriver par les moyens que nous avons fait 
connaître. 

Eucore un mot; on a dit que, dans la dernière loi sur la 
matière, celle de 1850, l'atténuation de l'article 97 est moin-
dre que celle de l'art. 91 ; cela est très vrai, je le reconnais, 
et alors voilà, Messieurs les jurés, ce que vous avez à faire. 
J'ai pioposé des circonstances atténuantes pour Martineau, 
Bardou et autres ; alors, pour eux, répondez par la négative 
pour ceci : arrestation sur le lieu de l'attentat, mais ce que 
je vous avais annoncé sera exact avec les circonstances atté-
nuantes, et il en résultera que la répression pourra se mou-
voir entre la déportation perpétuelle et cinq années de déten-
tion. 

En plaçant la Cour entre ces deux répressions, le jury la 
mettra à même de rendre une bonne justice. Et pour l'avenir 
de ces hommes, il ne faudra qu'un prétexte, un peu de re-
pentir, quelques bous senti meiils, pour que votre verdict soit 
adoucis ; cela dépendra d'eux. 

Cela dit, vous comprenez que je ne suivrai pas la défense 
dans las nombreux détails qui ont été pour elle une nécessité; 

je ne puis dire qu'une chose, c'est que je n'ai pas entendi re-
lever une erreur sérieuse commise par nous et qui soit ch na-
ture à modifier la situation, des accusés. Je maintiens donc 
que tous ont participé aux faits constitutifs de l'attentat J'ai 
fait connaître le résultat obtenu par l'enquête faite sur lei an-
técédents des accusés; la défense a vu ces hommes autrenent 
que nous ne'pouvons les voir, ce sera là-encore une appricia-
tion du jury. Nous ne cherchons tous qu'une chose, la vérité; 
de notre côté, elle a été cherchée avec un grand scrmule, 
vous ferez comme nous. 

J'ai fini, Messieurs; ce n'est plus le moment de rerenir 
sur les considérations générales, ni sur les déplorables révé-
lations résultant de ce procès. On m'accuse d'avoir exagéré le 
mal; chaque jour nouveau qui se lève me fait voir que je n'en 
connais pas encore toutes les profondeurs. Je croisquenous 
avons assez de nos discordes présentes sans rappeler les dis-
cordes passées, et je crois qu'on calomnie le passé en le com-
parant au présent. Et maintenant, Messieurs, jugez comme 
des hommes d'honneur, des hommes de cœur etd'intelligence; 
ce sont les expressions delà défense, et je les relève pour vous 
les dire apiès elle : jugez d'après vous, et vous rendrez une 
bonne justice. 

Al. le premier président : La défense veut-elle ré-
pondre? 

M° Cubain : Quelques mots bien courts, s'il plaît à la 
Cour. 

M. le premier président : Vous avez la parole. 

M' Cubain répond à la réplique de M. le procureur-général 
en faisant observer que, indépendamment des conditions près 
crites par l'art. 100, la retraite volontaire des séditieux dé-
truit toute culpabilité; que ceux des accusés qui ne sont pas 
venus jusqu'à Angers doivent par conséquent être déclarés non 
coupables, 

Il ajoute qu'en posant la question, ainsi que le fait le mi-
nistère public : Un attentat ayant pour but le massacre et le 
pillage a-t-il été commis ? chacun des accusés y a-t-il pris 
part ? on établit le débat sur un terrain que la raison ne 
saurait accepter. Un attentat caractérisé par son but ne peut 
être envisagé uniquement d'une manière générale et abstrai-
te; on doit le considérer dans ses rapports avec la volonté de 
chaque accusé. Or, aucun de ces ouvriers, quelle que soit l'exal-
tation de ses opinions politiques, n'a voulu le pillage et le 
massacre. Leurs antécédents et l'opinion de quiconque les 
connaît protestent contre une telle imputation. 

Ou a raison, dit l'avocat en terminant, de souhaiter la fin 
de nos discordes civiles ; mais ce n'est point en flétrissant les 
accusés que le verdict du jury atteindra ce but désiré. 

M. le premier président : Accusé Secrétain, avez-vous 
quelque chose à ajouter à votre défense ? 

Secrétain, se levant et d'une voix forte ; Rien, Mon-
sieur le président. 

M. le premier président : Vous, Attibert? 

Attibert : Rien non plus. 

Cette question, adressée successivement à tous les ac-

cusés, ne provoque de réponses que de la part des accu-

sés Joseph Martineau, François Frouin, Harrouin, Ma-

thurin Razille, Girard, Rridier, Sarrazin, Maingot, Mathu-

riu Cachet et Thébeau, réponses qui ne sont que des pro-

testations d'innocence ou ne portent que sur des faits insi-
gnifiants. 

M. le premier président: MM. les jurés, il est deux 

heures, et si nous continuions l'audience, votre délibéra-

tion se prolongerait bien avant dans la nuit. Je ne vais pas 

clore le débat, mais je vais le suspendre jusqu'à demain. 

Je propose de commencer l'audience à huit heures. Je 

commencerai par présenter mon résumé qui ne tiendra 

pas plus d'une heure à une heure et demie ; vous entrerez 

ensuite dans la salle de vos délibérations pour n'en plus 

sortir qu'avec votre verdict. La délibération sera longue ; 

la loi nous fait un devoir de séparer chaque question avec 

les circonstances qui s'y rattachent. Il vous sera posé 284 

questions. La lecture seule de ces questions devra durer 

plus d'une heure; il faut donc que nous prenions nos me-

sures et que nous soyons avares du temps. Je pense que 

ces dispositions recevront votre approbation ; l'audience 

est donc renvoyée à demain huit heures précises du 
malin. 

L'audience est levée à deux heures. 

PAS. VOIE TÉLEGH.APHIQU2. 

Notre rédacteur nous transmet la dépêche suivante : 

Angers, mardi 16 octobre, minuit. 

A l'ouverture de l'audience, M. le premier président a 
fait le résumé des débats. 

■ Le jury est entré à midi dans la salle de ses délibéra 
tions. 

A sept heures du soir, le chef du jury donne lecture du 
verdict. 

Sont déclarés non coupables : 

Joseph Martineau, Houdebine, Mathurin, Bazile, Laillié, 

Roméo, Boulitreau, Denis, Gâté, Auray, Aubry et Teneu 
fils. 

Sont déclarés coupables sans circonstances atténuantes : 

Secrétain, Attibert, Pasquier et Pierre Martineau 

Les autres accusés' sont déclarés coupables avec admis 
"sion de circonstances atténuantes. 

La Cour délibère. 

■ A onze heures du soir, elle rend son arrêt. 

.Secrétain, Attibert et Pasquier sont condamnés à la 

déportation dans une enceinte fortifiée, hors du territoire 
de l'Empire. 

Deshayes, Jean Bazile, Lapierre, Auray, Manceau, 

Pierre Martineau, Guérin, Eugène Frouin, François 

Frouin, Chauvin el Fouin, sont condamnés à la déporta-
tion simple. 

Hamard, Hubarin père, Lemeunier, Maillard, Plessier, 

Teneu père, Girard, Janvier, Trideau, Boilême, Cachet 

père, Girouard et Chereau sont condamnés à dix ans de 
détention. 

Conet, Blet, Guy, Bredier, Leroy et Harrouin sont 
condamnés à cinq ans de prison. 

Négrier, Bazile (Mathurin), Groussio, Plumelet, Gava-
lan et Chebeau à trois ans de prison. 

Maurat, Bardou, Sarrazin, Maingat, Réné Bazile, Fau-
veau et Richard à deux ans de prison. 

Les accusés en entendant prononcer leur condamna-
tion ne prononcent pas un seul mot. 

Le plus grand calme n'a cessé de régner dans l'audi-
toire. 

COUR D'ASSISES DE LA MEURTHE. 

Présidence de M. Pierrot. 

Audience du A août. 

UN HOMME DÉCHIRÉ PAR LES CHIENS. — ACCUSATION DE 

, COUPS ET BLESSURES AVANT OCCASIONNÉ LA MORT DIRI-

GÉE CONTRE UN GARDE FORESTIER. 

Le nommé Burgaux, chargé de la garde de la forêt de 

Frouard, comparaît devant le jury comme accusé d'avoir 

fait à un malheureux ouvrier des blessures qui ont occa-

sionné sa mort. Voici les faits relevés contre lui par l'acte 
d'accusation : 

« M
mc

 de Rochefort est propriétaire, sur le territoire 
des communes de Champigneulles et de Frouard, d'une 

forêt connue sous le nom de Parc de Frouard et close 

dans la plus grande partie de son étendue, principale-

ment sur les terres de Champigneulles, par un mur à sec 

de 2 mètres 30 centimètres de hauteur. La surveillance de 

cette propriété est confiée depuis trois ans à Antoine Bur-

eaux... Burgaux s'est montré sévère et rigoureux dans 

l'accomplissement de ses devoirs. Il s'est rendu coupable 

de plusieurs actes de brutalité que l'audace des délin-

quants et les menaces dont il a pu être l'objet de leur part 
ne pouvaient justifier. » 

Après l'énuméralion de divers actes de brutalité impu-

tés à Burgaux, l'acte d'accusation expose ainsi le fait sur 

lequel le jury est appelé à se prononcer : 

« Le 17 mai 1855, vers huit heures et demie du ma-

tin, Burgaux se trouvait dans la partie du parc qui avoi-

sine les terres de Champigneulles. Il entendit que l'on 

coupait du bois àla serpe dans le canton de Govillers ; il 

alla droit à ce bruit en se faisant précéder de ses deux 

chiens. Arrivé à vingt-cinq ou trente pas des délinquants, 

il les lâcha sur eux en les excitant, selon sa coutume, de 

la voix et du geste. Cependant les délinquants, qui n'é-

taient que deux, avaient pris leur fuite à son approche, 

se dirigeant à travers le taillis de différents côtés. L'un 

parvint à s'échapper ; l'autre fut rejoint par le garde à 

vingt ou vingt-cinq mètres de distance de l'endroit où il 

venait de couper le menu bois dont il devait faire sa char-

ge à dos. Burgaux ne connaissait pas, à ce qu'il prétend, 

le délinquant, qui refusa de lui dire son nom; il voulut 

alors se saisir de sa serpe, il insista malgré l'insistance 

de son adversaire, et une lutte dont on ne connaît que le 

résultat malheureux s'engagea entre le garde, armé d'un 

fusil à double coupel aidé par ses deux chiens aussi forls 

que méchants, et le délinquantqui n'avait pourse défendre 

que sa serpe de faible dimension qui a été saisie plus tard 

comme pièce à conviction entre les mains de Burgaux. 

La lutte, si elle a pu exister dans de semblables circons-

tances, n'a duré que quelques minutes : des bûcherons 

qui se trouvaient à "peu de distance ont entendu d'abord 

l aboiement des chiens pendant trois ou quatre minutes ; 

le témoin Louis Arnould a entendu une voix plaintive ré-

péter à plusieurs reprises :« Pardon, pardon ; ah ! bri-

gand... ah-! canaille !... laisse-moi donc. .je suis perdu... 
je te demande pardon... » 

« Peu d'instants après, d'autres témoins qui travail-

laient sur le territoire de Champigneulles aperçurent de 

loin un individu escalader les murs
t
 du parc pour en sortir 

et se diriger ensuite à travers les champs du côté de la 

censé Saint-Jacques. Il avait les vêtements en lambeaux : 

son pantalon, qu'il était obligé de retenir avec une main, 
était entièrement déchiré; et ce qui restait de sa chemise 

ne couvrait plus qu'en partie son bras et ses cuisses. Sa 

marche était tantôt précipitée, tantôt ralentie; il s'arrêtait 

de temps en-temps, comme un homme à bout de forces. 

C'était le nommé Jean Humbert, manœuvre à Champi-

gneulles, qui était sorti de son domicile dans la même ma-

tinée, vers six heures et demie, pour aller couper des ra-

mes de haricots dans le parc de Frouard, et que Joseph 

Marc qui l'accompagnait avait lais«é aux prises avec le 

garde Burgaux, entre huit et neuf heures du matin, au 
milieu de la forêt. , 

« Il a été aperçu successivement , par plusieurs té-

moins, sur différents points, entre le mur de clôture du 

parc et les premières maisons du hameau Saint-Jacques. 

Didier Voirhaye, qui travaillait dans un jardin, à mi-chemin 

de la forêt, l'a parfaitement reconnu, malgré le sang dont 

sa figure et ses vêtements étaient imprégnés ; lorsqu'il 

s'est arrêté près de lui, il lui a même parlé, il lui a de 

mandé comment on l'avait mis dans cet état. Mais Hum 

bert n'a pu lui répondre ; ayant fait un effort pour parler, 

il s'affaissa sur lui-même et tomba à la renverse, sur le 

gazon d'une plate-bande. Il se releva cependant sans le 

secours de personne, et sortit du jardin pour s'acheminer, 

eu chancelant comme un homme ivre, du côté de la censé 

Saint-Jacques, où on le vit s'arrêter à la fenêtre d'une mai 

son habitée par une de ses tantes. Les forces qui l'avaient 

soutenu jusque-là l'abandonnèrent; il lui fut impossible 

de gagner son domicile. Les personnes qui accoururent 

les premières à son secours, essayèrent inutilement d'ob 

tenir quelques renseignements sur ce qui lui était arrivé 

il avait perdu connaissance, et il ne l'a pas recouvrée un 

seul instant jusqu'à sa mort, qui est arrivée dans la nuit 

du 16 au 17 mai, vers deux heures du matin. 11 n'a pu 

répondre que par des gémissements inarticulés à toutes 

les questions que sa famille et le médecin appelé i 

lui donner les premiers soins lui ont adressées successive 
ment. 

« Ce malheureux avait été horriblement mutilé : ses 

bras étaient sillonnés dans toute leur étendue par de lar-

ges et profondes blessures, dont la forme indiquait qu'el-

les avaient été faites par des chiens de grosse taille. Son 

bras gauche, principalement, n'était qu'une plaie depuis 

l'épaule jusqu'au coude, tant les morsures y étaient mul-

tipliées. On remarquait enfin au-dessous de l'oreille gauche 

une blessure pénétrante qui avait jeté une grande quanti-

té de sang. Tout attestait, à n'en pas douter, qu'il avait 

été en butte à des actes de la plus coupable violence, et 

qu'après l'avoir fait déchirer par la dent des chiens, son 

adversaire l'aurait frappé lui-même, avec l'arme qu'il te-
nait à la main, sur le côté gauche de la tête. 

« L'autopsie qui a été faite, dès le 18 mai, ne permet 

pas, en effet, d'hésiter sur la véritable cause de la mort 

de Jean Humbert : elle est le résultat de la compression 

du cerveau produite par l'épanchement sanguin survenu 

à l'intérieur du crâne, à la suite de la perforation de l'os 

temporal, et de la lésion de quelques vaisseaux. Les ex 

peris-médecins ajoutent dans leur rapport que la fracture 

du crâne ne peut être attribuée qu'à un coup porté avec 

une certaine force à l'aide d'un corps obtus à petite sur-
face. 

« Cependant l'accusé, qui avoue sa rencontre avec 

Humbert dans le parc de Frouard, qui reconnaît avoir ex-

cité ses chiens contre lui et être entré en lutte avec lui, 

proteste, dans tous ses interrogatoires, qu'il ne lui a porté 

aucun coup. Il soutient qu'ayant voulu désarmer Hum-

bert, celui-ci s'est avancé sur lui, la serpe à la main, et 

que, pour éviter d'être frappé à la tête, il s'est abrité der-

rière son fusil en le tenant horizontalement par la crosse 

et par les canons à la hauteur de son adversaire. Burgaux 

ajoute que, pendant cette lutte, Humbert et lui sont tom-
bes ensemble. 

« Les allégations de l'accusé, dit l'acte d'accusation 

sont évidemment mensongères. La blessure que Jean 

Humbert portait au-dessus et un peu en arrière de l'o-

reille gauche provient, au dire des médecins, d'un coup 

porté avec une certaine'force. Elle n'a pu être faite par le 

choc de la batterie du fusil pendant que le garde le tenait 

horizontalement pour repousser les attaques qu'il crai-

gnait; s'il avait atteint son adversaire dans cette position, 

c'eût été avec rnoins de violence, et c'est sur le sommet 

ou sur le devant de la tête que le coup nécessairement 

aurait porté. Il est impossible également que la blessure 

qui a coûté la vie à Humbert soit le résultat d'une chute 
sur le dos. 
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a L'instruction faite sur lo lieu même du crime constate 

qu'à l'endroit où la lutte s'est engagée le terrain est uni, 

sans aspérité, sans aucun corps sur lequel on puisse se 

blesser en tombant ; il n'y a là ni pierre, ni éclat de bois, 

ni brin montant, ni racine présentant quelque résistance. 

Il n'y a donc qu'une seule chose possible qui puisse con-

cilier avec l'état des lieux les déclarations des témoins et 

les conclusions catégoriques des docteurs experts; et cette 
chose, la voici : dans la lutte provoquée par le garde au 

moment où il veut désarmer sou adversaire la résistance 

de celui-ci a dû exciter sa colère; il est, chacun le sait, 

sionné la mort de Jean Humbert. 
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demander s'il avait vu passer quelqu'un; sur W S?" 

de celui-ci qu'il n'avait vu qu'un homme qui ^ 

planter des fèves, il ajouta : « Ce n'est pas celu 
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vorer par mes chiens. Il m'a demandé pardon £ 

quatre fois; mes chiens ont bien travaillé; c'est H ' 
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« Il y a loin de ce langage à celui d'un homme au-

rait eu à se défendre contre une agression violente " 

repousser la force par la force. Tous les témoins sW ' 

dent à dire d'ailleurs qu'Humbert était un excellent 

vrier, d'une bonne conduite, d'un caractère inofiénaif * 

lant jamais au bois, dans le parc de Frouard, pourv'c 

mettre des délits. Joseph Marc, qui l'avait a&'.omptaï* 
17 mai, déclare même qu'il avait été convenu entre»'' 
bert et lui que, s'ils étaient surpris par le garde 
sauveraient comme ils pourraient. » lit y 

M. l'avocat-général Alexandre soutient l'a 

« C'est avec regret, dit l'organe du ministère publiTi 

nous poursuivons un officier de police judiciaire- mais" 

a manqué à son devoir qui l'obligeait à la modération 

la loi, qui protège le garde lorsqu'il reste dans la limitai 

ses droits, doit frapper celui qui s'est montré cruel ni 
envers un délinquant. » 

M" Doyen a présenté avec talent la défense de Bur-au 
Le jury ayant rapporté un verdict de non 

le garde Burgaux a été acquitté. 

CHRONIQUE 

PARIS, 16 OCTOBRE. 

La collecte de MM. les jurés de la première quinze 

de ce mois a produit la somme de 218 francs, laquelle i 

été répartie de la manière suivante entre les six socife 

de bienfaisance ci-après, savoir : 38 francs pour laSocis 

de patronage des Jeunes-Détenus ; 36 francs pour cel.< 

des Prévenus acquittés; 36 francs pour la Société de &/;;• 

François-Régis; 36 francs pour la Colonie fondée! Met-

tray ; 36 francs pour la Société des -Jeunes-Economss. 

pareille somme pour celle fondée pour l'Instruction 
mentaire. 

— M. le conseiller Partarieu-Lafosse a ouvert ce m: 

la session des assises de la deuxième quinzaine d'octobre 

Ainsi que cela arrive habituellement à cette époque II 

l'année, plusieurs jurés n'ont pas été « touchés par 

tification, » selon l'expression consacrée, et la Cour a 

prononcer leur radiation de la liste de session. Ce «* 

MM. Cadet de Chambine, Baleste et Davillers. 

MM. Tournier, Gatine et Badin ayant justifié de W 

état de, maladie, ont été excusés pour cette session. 

M. Millot est décédé, et M. Massot est dans l ue 

cas d'incapacité prévus par la loi. Les noms de ces 

jurés seront rayés de la liste générale du jury. 

— Louis Lezy, maréchal-des-logis au 10* régime»
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 'f^'M^È'ieuclonne, sous l'impression de 

concie h; •> • ., ge permjt cette plaisanterie : & fraternelle, se permit 

ire
st^bla. !..

 To
urnoi8, je vous présente mon frère, 

». -;mir. » .. 1 — Oh ! le brave garçon ! lit la 
&>°j°ur ',iÔ «sébastopol 

1,, «rH*e a^ ,
ous n

'avez pas été blessé? » Lezy lance un 

£ocier6e i ,
 gou

rire à M™ Tournois, et l'embrasse très 

r^ r' t MI lui disant: « Hein! la mère, vous voyez 
enieni Wtan , _ An t mais _ ouj. 8j V0UB aViez, jienTno7te bien! -Ah! mais. 

: J me serré un Cosaque comme vons mavez-
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 bras, vous l'auriez quasiment étouffé. » 

^•oie instant, Dieudonné et Lezy grimpent les es-
UDd'un cinquième étage en riant de ' bonhomie de 

• T urDoU? Tout en faisant quelques apprêts de toi-

moloyé ouvre le tiroir de sa commode, défait un 

)eift 1 eïi 200 francs en or, et prend une pièce de 20 fr. 

<
9
"^xer le diner qu'il offre au sosie de son frère. Les 

po"' P8 ;
np

agnons descendent le boulevard de Strasbourg; 
A " et après le dîner on va prendre le café et fumer 

00 • re sur le boulevard Saint-Martin. Tout à coup, 
m> °*a

 une
 exclamation : « Ah ! voilà quelqu'un à qui il 

^ je , je parle, » et en même temps il traverse la chaus-

l»ul ^ Uy
r
 courir après la personne qu'il dit avoir aperçue. 

D
né attendit longtemps le retour de Lezy qui ne 

D 'e «*it 8uere à revenil'-
^ ii'iidonoé rentra chez lui ; sa porte était mal fermée, 

4 n'était pas dans la gache.il crutà uneétourderie de 

'e l ,e ,
 el n

e se préoccupa plus de cette circonstance. Ce-
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aut
 |e lendemain, il ne trouva pas les 180 francs qui 

aient du rouleau de la veille; il en parla à la con-

[8
 qui protesta de'son zèle à veiller sur le bien de ses 

"tairês et jura que personne n'était entré dans la 

tfoibre dont la clé était à sa garde. Mais elle finit par 

1
 K

 ■ « Il n'y a que votre frère qui y est rentré hier après 

lire' sortie. — Comment, mon frère! s'écrie Dieudonné; 

mais je n'ai pas de frère à Paris ! — Et celui que vous 

m'avez présenté hier soir, dit la mère Tournois, vous l'a-

vez donc renoncé? — C'était une plaisanterie. — Votre 

8
oi-disaut frère est venu, dit la concierge, après votre dé-

part, demander la clé de la chambre, disant que vous aviez 

bejo'iu d'un mouchoir, parce quevous saigniezau nez dans 

un café. J'ai donné cette clé, et en s'en allant précipitam-

ment il aura mal fermé la porte. » Et Mme Tournois, fu-

rieuse d'avoir été embrassée par un voleur, courut chez le 

commissaire de police dénoncer le malfaiteur qui se fai-

sait passer pour un brave revenant de Crimée. 

Qu'était devenu Lezy ? On le trouve les jours suivants 

faisant des dupes chez les traiteurs, qu'il quitte sans 

paver les dépenses qu'il a faites. Enfin, las de cette vie 

errante, Lezy se réfugie dans une maison de tolérance, et 

là il dépose sur une table un pistolet de cavalerie chargé 

jusqu'à la gueule, annonçant l'intention de se brûler la 

cervelle avant la fin du jour. La malheureuse qui se trou-

ve avec lui cherche un prétexte pour l'entraîner hors de 

la chambre, et, pendant ce temps-là, deux sergents de 

ville, que l'on est allé prévenir, s'emparent de l'arme 

chargée, arrêtent le sous-officier, et malgré ses cris, ses 

violences et ses coups, ils parvinrent à l'entraîner au 

curps-de-garde, d'où il fut conduit à la maison de justice 

militaire. 
Traduit devant le Conseil de guerre, présidé par M. le 

•olonel Louic, le maréchal-des-logis Lezy, dont les anté-

cédents étaient jusque-là honorables, convient d'une par-

tie des faits. Il nie le vol commis chez M. Dieudonné. 

M. le commandant Clerville, commissaire impérial, sou-

tient avec force les cinq chefs d'accusation. 

Le Conseil, après avoir entendu la défense, déclare à 

la minorité de faveur de trois voix contre quatre Lezy non 

coupable du vol Dieudonné, mais il le déclare coupable 

de faux, de désertion, de fraude et de rébellion. En con-

séquence, ayant égard à sa bonne conduite antérieure, le 

Conseil ne le condamne qu'à cinq années d'emprisonne-

ment. 

— La population des Halles centrales a été vivement 

impressionnée cette après-midi par une tentative de meur-

tre dont les causes sont encore inexplicables. Vers qua-

tre heures, les cris : « Au secours ! à l'assassin ! » se 

sont fait entendre à l'extrémité du nouveau bâtiment des-

tiné en ce moment à la vente en gros du beurre, et l'on vit 

un des crieurs de la halle, le sieur Francis, âgé de vingt-

ans environ, qui retenait d'une main la porte des la-

trines publiques, à l'extrémité est du bâtiment du côté de 
la pointe Saint-Eustache, et portait son autre main au bas-

"enire d'où le sang jaillissait en abondance. 

Les forts sont accourus en toute hâte à ses cris, et, 

Pendant que les uns le conduisaient à l'intérieur de la 

halle, les autres, sur son indication, pénétraient dans les 

latrines et s'assuraient de la personne d'un individu qui 
8 y trouvait armé d'un couteau ensanglanté et qu'ils ont 

conduit immédiatement au poste de la pointe Sainte-Eus-

Plusieurs médecins sont venus sur-le-champ prodi-

guer d
es

 soins au sieur Fraucis, qui portait à l'abdomen 

"ne large blessure faite à l'aide d'un instrument tranchant, 

'a travers laquelle s'échappait une partie des intestins. 

Apres avoir repris un peu ses sens, le sieur Francis 

coma brièvement qu'étant entré dans les latrines et que 

»vah Qr Un individu dans un cabinet resté ouvert, il lui 

cette observer qu'il était plus convenable de fermer 

obs P01^6, ^ne réponse grossière avait été faite à cette 

U'ian!Vâti0n ' et peu aPrès cet ind 'ividu était sorti en 8'*" 1 '■ « Je ne tarderai pas à te faire ton affaire. « 

rôles S16Ur Francis n'avait tenu aucun compte de ces pa-
tir'ln et Iniques instants plus tard il se disposait à sor-

eootrp ?Ue le môme individu , qui l'attendait en dehors 

et lui 6 '* P°rte P"QC 'Paie, est rentré armé d'un couteau 

en di * P°rté au bas- ventre un violent coup de son arme 
Q , 8ant : « Voilà ce que je t'ai promis ! Le sieur Fran-

q'uê {'"V681 d une 'orce herculéenne, surmontant la douleur 
m taisait éprouver sa blessure, avait saisi aussitôt le 

meurtrier, et, après l'avoir jeté dans un coin, était sorti 

en fermant la porte derrière lui et en appelant du secours; 

chacun était accouru à ses cris, et l'assassin avait pu être 

arrêté et conduit en lieu de sûreté. Il ne savait rien de 

plus, sinon qu'il croyait reconnaître dans l'homme qui 

Pavait frappé un porteur, dit petit porteur de la halle de 

la Vallée, auquel il ne croyait avoir jamais donné de mo-

tifs de haine. 
Après le premier pansement, la victime a été transportée 

sur sa demande, et surtout sur celle de sa jeune femme, à 

son domicile, où les secours continuent à lui être pro-

digués. 

Le meurtrier, interrogé par le commissaire de police de 

la section Saint-Eustache, a avoué, sans hésiter, avoir 

frappé le sieur Francis. Cet individu est, en effet, un petit 

porteur de la halle à la Vallée. Après avoir subi son inter-

rogatoire, il a été envoyé au dépôt de la préfectcre de po-

lice pour être mis à la disposition de la justice. 

Il serait difficile de décrire la profonde émotion causée 

par ce crime dans le quartier des Halles centrales. De-

puis le moment de sa perpétration jusqu'à une heure 

avancée de la soirée, des groupes se sont formés sur les 

différents points, et partout, en racontant les diverses cir-

constances de l'attentat, on faisait l'éloge de la victime, 

qui était généralement aimée et estimée. 

— Une scène de violence qui aurait pu avoir les plus 

graves conséquences s'est passée dans la matinée d'a-

vant-hier, rue du Cardinal-Lemoine, où elle a causé une 

certaine sensation. Vers neuf heures, les locataires de 

cette rue ont été mis en alerte par les cris : Au secours I 

proférés d'une voix étouffée, et ils ont vu que la person-

ne qui faisait entendre ces cris était une dame D..., cher-

chant inutilement à se débarrasser des étreintes d'un 

homme étranger à la maison qui lui serrait le cou de 

manière à l'étrangler avec l'une de ses mains, et agitait 

dans l'autre main un couteau ouvert. L'exaltation de cet 

homme était telle que personne dans la maison n'osa s'in-

terposer, et on s'empressa de prévenir la garde de Paris 

du poste voisin qui vint en toute bâte, et mit un terme à 

cette scène en désarmant l'homme et en s'assurant de sa 

personne. Il était temps, car la pression éprouvée par la 

victime avait été si violente qu'elle rendait déjà le sang 

par la bouche. Les soins qui lui ont été prodigués sur-le-

champ n'ont pas tardé heureusement à la mettre hors de 

danger. On a su alors que l'homme qui venait de se li-

vrer à cet acte de violence n'était autre que son mari, ou-

vrier boulanger, séparé d'elle depuis quelque temps. In-

terrogé par le commissaïae de police, D... a soutenu n'a-

voir jamais eu l'intention d'attenter à la vie de sa femme. 

Il a été envoyé au dépôt de la préfecture. 

— Un ouvrier fumiste, le sieur Harcent, âgé de cin-

quante-trois ans, était occupé hier, vers cinq heures de 

l'après-midi, à des travaux de son état dans la maison rue 

Saint-Denis, 262, lorsque, perdant l'équilibre, il tomba 

de la hauteur du troisième étage dans une tranchée ou-

verte dans le sol poar l'établissement d'une machine à va-

peur où il resta étendu sans mouvement. On s'empressa 

de lui administrer des secours, qui n'eurent malheureuse-

ment aucun succès ; les blessures qu'il avait reçues dans 

sa chute étaient telles qu'elles avaient déterminé la mort 

à l'instant.même. 

— Ce matin, à neuf heures, douze individus, condam-

nés aux travaux forcés, ont été extraits de la prison de la 

rue de la Roquette et placés dans une voiture cellulaire 

pour être transférés au bagne de Brest; ce sont les nom-

més : Jean-Melchior Dallemagne, travaux forcés à perpé-

tuité, pour vol avec violence sur un chemin public; — 

Toussaint Vigne, travaux' forcés à perpétuité, pour viol à 

l'aide de violences sur sa fille âgée de moins de quinze 

ans; — Antoine Cabrol, vingt ans de travaux, pour ten-

tative de meurtre sur sa femme et sur sa belle-mère ; — 

Edouard-Mars-Henry Planef, quinze ans, pour faux en 

écriture authentique et publique et usage de pièces faus-

ses ; — Jean Derain et Eugène Momon, condamnés cha-

cun à dix ans de travaux forcés, pour vol qualifié ; — 

Jean-Baptiste Joisello et Louis-François Samson, condam-

dés à huit ans, pour vol qualifié ; — Elyard Carrel, sept 

ans, pour vol; —Victor-Joseph Grison, six ans, pour faux, 

— Jean-Gérôme Huret et Jean-Adolphe-Barthélemy Barb, 

condamnés chacun à cinq ans, pour vol qualifié. 

BSSAI SUR L'HISTOIRE ET LA LÉGISLATION PARTICULIÈRE DES 

GAINS DE SURVIE ENTRE ÉPOUX , par M. Paul DE SAL-

VANDY , docteur en droit. — Paris, Durand, 1855. 

Ce n'est pas chose facile que de faire un bon livre; ce 

n'est pas facile surtout lorsqu'il s'agit d'un livre de droit, 

où l'on expose les principes et où l'on discute les ques-

tions sous un rapport purement doctrinal. La difficulté 

augmente encore lorsque le sujet que l'on a choisi touche 

aux matières les plus ardues et les plus délicates du droit 

civil, comme celle des gains de survie entre £poux. Par lo 

choix de son sujet, M. Paul de Salvandy a donc fait preuve 

d'un grand courage scientifique; il n'a pas reculé devant 

les difficultés et il a eu raison, car il en a très habilement 

et très heureusement triomphé. 
Le Code Napoléon laisse aux époux la plus grande liberté 

pour .régler leurs conventions matrimoniales; ils peuvent 

stipuler en faveur du survivant les gains et avantages qu'il 

leur plaît de consentir; mais, en l'absence de stipulations 

spéciales à cet égard, notre loi n'a pas, comme nos an 

ciennes coutumes, pris soin des intérêts de l'époux survi 

vant, sauf en ce qui concerne les droits de deuil, d'habita 

tion et de nourriture accordés à la veuve. Pour traiter son 

sujet, l'auteur devait donc principalement étudier le droit 

coutumier ; c'est dire que son œuvre est surtout un tra-

vail historique. Sera-t-elle pour cela sans utilité dans la 

pratique ? Non, certes ; car aujourd'hui, à la faveur de cette 

liberté presque illimitée laissée par le Code pour la rédac-

tion des contrats de mariage, il est loisible aux époux de 

régler leurs rapports conformément aux dispositions des 

anciennes coutumes. — Etudier l'esprit général du droitt 

coutumier, en recherchant ses origines et en expliquan, 

comment il était appliqué dans nos diverses provincesr 

c'est faciliter l'interprétation des contrats de mariage ; ca 

il est d'usage encore, dans la plus grande partie de la 

France, d'insérer dans ces contrats des clauses qui rè-

glent les gains de survie, comme le faisaient autrefois les 

coutumes locales. Sous ce rapport, le livre de M. Paul de 

Salvandy présente donc une utilité réelle. L'auteur a vou-

lu, avant tout, publier un travail de science, et il se trou-

ve que son travail est appelé à rendre des services jour-

naliers pour la rédaction et l'interprétation des contrats de 

mariage. Ce n'est pas un formulaire qu'il suffira d'ouvrir 

pour le copier, c'est un traité sérieux et savant, qui devra 

être médité avec soin, et dont la lecture et l'étude attenti-

ves produiront des fruits inappréciables. 

Pour traiter des gains de survie depuis les origines du 

droit romain jusqu'au dernier état de la jurisprudence sous 

le Code Napoléon, il fallait parlerun peu de tous les régi-

mes matrimoniaux qui se sont succédé aux divers âges 

de la législation. Là se trouvait un écueil pour l'auteur 

d'une monographie; il fallait indiquer les traits saillants 

de ces différents régimes dans les rapports qu'ils pou-

vaient avoir avec la question des gains de survie, et il ne 

fallait pas se laisser entraîner à entrer dans des détails 

superflus. Cet écueil, M. Paul de Salvandy l'a partout 

évité. C'est là un grand mérite, et nous nous reproche-

rions de ne pas le signaler ici. 

Ce n'était pas une petite carrière à parcourir que de 

partir de cette forme du mariage romain appelée manus 

pour arriver au Gode actuel. Il fallait étudier l'ensemble 

de la législation romaine, indiquer et apprécier ses mo-

difications successives ; et, à proprement parler, le règne 

du droit romain en France n'a fini qu'en 1804. Les règles 

relatives à l'augment de dot et au contre-augment ont été 

en vigueur jusqu'à cette époque. Nous parlons ici de 

J'augment et du contre-augment comme de dispositions 

des lois romaines ; c'est un point qui, nous le savons, a 

été contesté; mais nous nous rangeons complètement à 

l'avis de notre auteur, qui établit avec une grande logique 

que, si les lois de l'ancienne Rome n'avaient pas de dis-

positions bien précises et bien nettes à cet égard, elles 

contenaient au moins des germes qui devaient se déve-

lopper plus tard. Ce point de droit nous paraît parfaite-

ment élucidé par la démonstration de M. Paul de Salvan-

dy, et nous pensons avec lui qu'il ne faut pas se laisser 

entraîner par un amour-propre national exagéré en vou-

lant assigner à l'augment de dot une origine française. 

Du droit romain et du droit écrit, l'auteur, après avoir 

consacré quelques pages à l'époque celtique de notre bis 

toire, passe à l'étude des lois des peuplades germaniques 

qui se sont établies dans les Gaules. — Une connaissance 

exacte et approfondie de l'histoire du moyen âge, qui se 

révèle à chaque page, a permis à l'auteur de se diriger 

avec certitude au travers des difficultés sans nombre qui 

sa présentaient à lui. Les lois salique et ripuaire, celles 

desVisigoths, des Saxons et des Anglo-Saxons, ainsi que 

les recueils des formules, qui contiennent de si précieux 

renseignements, ont été habilement mis à contribution. 

Mais la partie de son œuvre que l'auteur a travaillée 

avec le plus d'amour, c'est celle du droit coutumier. M. 

Paul de Salvandy s'est passionné pour notre ancien droit; 

c'est surtout dans les deux remarquables chapitres con-

sacrés au douaire et au préciput légal des nobles qu'il 

laisse voir sa prédilection pour nos anciennes institutions 

civiles. H considère les gains de survie accordés aux fem-

mes comme un ingénieux correctif du système des coutu-

mes sur les successions. N'est-il pas juste que la femme, 

dépouillée comme fille et exclue d'une manière plus ou 

moins -complète de l'hérédité paternelle, voie ses droits 

augmenter comme veuve ? L'auteur constate que les 

gains de survie n'ont plus la même raison d'être sous une 

législation qui admet tous les enfants, sans distinction de 

sexe, au partage des biens paternels, et que par consé-

quent ils doivent disparaître ou perdre le caractère d'a-

vantages particuliers à la femme pour devenir récipro-

ques. Puis il ajoute : « Ainsi s'explique le silence du Code, 

« ainsi se justifie cet ancien droit, si abandonné après 

« avoir été si calomnié. Nos anciennes lois de succession 

« pouvaient, sans injustice , consacrer tous les principes 

« conservateurs des sociétés, l'hérédité des noms et des 

« fortunes, la fixation des biens dans les familles ; car 

« elles avaient leur correctif dans les droits de l'épouse 

« pendant le mariage , dans les droits de la veuve à 

« la dissolution , conciliés avec ceux des héritiers du 

« sang par des usufruits. Nous en sommes revenus 

« aux lois de Rome ou plutôt de Gonstantinople, aux 

« lois civiles égalitaires. » Est-ce un mal? M. Paul 

de Salvandy paraît le croire. Nous ne saurions partager 

son avis sur ce point. Le système de .succession, consa-

cré par les Novelles de Justinien, a pour bases l'équité et 

la justice uuiverselle. Le Code Napoléon a-t-il donc mal 

fait de le préférer au système si compliqué et si arbitraire 

dudroit coutumier, à ce système formé des débris des 

lois barbares du moyen-âge, qui ne reposait sur aucun 

principe solide et certain, qui ne s'étayait que sur des 

usages, et dont on aurait été réduit à dire, pour expliquer 

son existence prolongée ; Mole sua slat ? Notre loi de 

successions est simple, claire, et surtout juste, parce 

qu'elle proclame l'égalité des enfants dans la famille. Le 

père doit avoir une effection égale pour tous ses enfants ; 

les lois civiles doivent prendre pour type le cœur du père 

de famille, tel qu'il a été créé par la Providence. Le Code 

n'avait donc pas besoin d'admettre de correctif; il n'a 

donc pas parlé des gains de survie; mais il ne fait vio-

lence à personne, et s'il n'institue pas des gains de sur-

vie légaux, il laisse aux époux la liberté de faire à cet é-

gard toutes les conventions possibles. Nous l'avouons donc, 

au risque d'être classé parmi les calomniateurs de l'an-

cien droit, nous ne regrettons pas qu'il ait été aban-

donné pour être remplacé par la législation actuelle. 

Cette divergence d'opinion sur l'appréciation d'un sys-

tème de législation ne doit pas nous empêcher, en termi-

nant, de proclamer toute la valeur de Y Essai sur les gaina 

de survie. Publier un tel ouvrage aujourd'hui, où J 'oi 
aime les études faciles, c'est faire exception à la règle, 

générale, et c'est bien mériter de la science du droit. 

Charles D UVBRDY. 

Par suite d'une vaste opération sans précédents jusqu'à 

ce jour et en dehors de leurs assortimeuts considérables 

en châles, confections, étoffes nouvelles, toiles et linge-

ries, les Magasins du Louvre ont acheté la presque tota-

lité des nouveautés d'hiver créées par les premières fa-

briques de Lyon. Dans cette immense quantité d'étoffes 

de luxe obtenues à des prix exceptionnels, on remarque 

surtout : 
5,000 robes de soie de couleurs à volants riches, d'un 

seul prix ; 
5,000 robes de soie noire à volants riches, également 

d'un seul prix. 
Pour éviter cette fois que d'autres maisons de nouveau-

tés ne fassent acheter aux Magasins du Louvre ces arti-

cles, aucune des robes annoncées ne sera délivrée aux 

acheteurs sans être revêtue de la marque des Magasins 

du Louvre. 

Bourse de Paris du 16 Octobre 1855. 

A/A i ^u comptant, Del 

w/w \ Fin courant, — 

68 15.-
63 20.-

Baisse 
Baisse 

10 c. 

10 c. 

4 1 
Au comptant, D" c. 
Fin courant, — 

90 78.— Baisse » 25 c. 

90 75.— Baisse » 15 c. 

ATT COMPTAS?. 

3 0[0 j. 22 juin.... 65 15 
Dito, l"Emp. 1853. 
Dito, 2« Emp. 1855. 65 20 
4 0[0 j. "22 sept.. . . 
4 112 1823.. 
4 1]2 1852 90 75 
Dito, i" Emp. 1855. 90 75 j 
Dito, 2= Emp. 1855. "91 50 | 
Act. de la Banque. . 3150 — | 
Crédit foncier . . 5i0 — | 
Crédit mobilier 1240 — 1 
Comptoir national. . 590 — 1 

FONDS ÉTRANGERS. 

Naples (C. Botsch.). . 110— | 
Piémont, 1850 85 — | 

— Obi. 1853 | 
Borne, 5 OrO 84 — | 
Turquie, Emp. 1854. — — | 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Obligat. de la Ville (Emprunt 
de 25 millions... 1015 — 
— 50 millions.... 1070 — 
— 60 millions. ... — — 

Bente de la Ville 
Obligat. de la Seine. . — — 
Caisse hypothécaire. — — 
Palais de l'Industrie. 85 — 
Quatre canaux — — 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc. . 
Mines de la Loire. . . — — 
Tissus de lin Maberl. 
Lin Cohin 
Omnibus (n. act.) . . 945 — 
Docks Napoléon 195 25 

A TERME. 

3 0[0 
3 0[0 (Emprunt) 
4 lf2 0i0 
4 1[2 0[0 (Emprunt). 

1 er 

Cours. 

65 05 

Plus I Plus I D" 
haut, j bas. jCours. 

63 20 

90 75 

63 65 20 

CHEMINS DE FER COTES AXS PARQUET. 

Paris à Orléans 1120 
Nord 880 
Est 910 
Paris à Lyon 1140 
Lyon à la Méditerr. . 1235 
Lyon à Genève 660 
Ouest 775 
Midi 680 
Grand-Central 600 

Montluçon à Moulins. 570 — 
Bordeaux à ta Teste. 630 — 
St-RambertàGrenob. 470 — 
Ardennes 515 — 
GraissessacàBéziers. 440 — 
Paris à Sceaux 250 — 
Autrichiens.. 742 50 
Sarde, VictorTEmm. 

Central-Suisse. 

OPÉRA. — Mercredi, 7e représentation de Sainte-Claire. 

— ODÉON. — A chaque représentatiomde Maître Favilla, de 
George Sand, se presse uue foule enthousiaste, avide d'applau-
dir cette belle œuvre et ses habiles interprètes, Bouvière, 
Barré, Mm" Laurent, Bérengère. Ce soir, 20" représentation. 

— THÉÂTRE DES VARIÉTÉS. — Ce soir, le Théâtre des zoua-
ves, le grand succès du moment, les Erreurs du bel âge, par 
MM. Arnal et Numa, le Lion et le Bat, par M"° Scriwaneck, 

et Une Femme qui mord. 

— GAITÉ. — Ce soir la 17* représentation de la grande fée-
rie des Sept Châteaux du Diable. Incessamment rentrée de 
MM. Laferrière, Bignon et Paulin Ménier dans un drame nou-

veau. 

— Les Folies-Nouvelles viennent d'obtenir un succès de bon 
aloi en représentant un petit acte intitulé : Jean et Jeanne, 
paroles de M. Achille Lafont, musique d'Ancessy. Tous les 
journaux ont fait un éloge complet de cette petite pièce qui 
ne serait pas déplacée sur une scène plus élevée. 

. — Le Jardin -d'Hiver donne aujourd'hui mercredi la 21* 
de ses Fêtes de nuit toujours si suivies, et d'autant plus re-
cherchées, que la saison des jardins d'été est terminée. Le 
Jardin-d'Hiver, qui ne doit son nom qu'aux magnifiques plan-
tes exotiques qu'il renferme, continue à réunir, à l'abri du 
mauvais temps, tous les amateurs de la musique, de la danse 
et de la promenade. Billets à prix réduits chez M. Dollingen, 
rue Vivienne, 48, et au Figaro, même rue, 55. 

SPECTACLES DU 17 OCTOBBE. 

OPÉRA. — Sainte-Claire. 
FRANÇAIS. — Mlle de la Seiglière, la Joie fait peur. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Housard de Perchini, Deucalion. 
ODÉON. — Maître Favilla. 
THÉÂTRE- LYRIQUE. — Jaguarita l'Indienne. 
VAUDEVILLE. — La Bride, la Fille de l'Avare, la Montre. 
VARIÉTÉS. — Le Lion et le Rat, le Théâtre des zouaves. 
GYMNASE. — Le Demi-Monde. 
PALAIS- BOYAL. — Le Gendre, la Perle, le Misanthrope. ] 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Paris. 
AMBIGU. — La Tour de Londres. 
GAITÉ. — Les Sept Châteaux du Diable. 
T HÉÂTRE IMPÉRIAL DU C IRQUE. — Les Grands Siècles. 
COMTE. — La Belle aux Cheveux d'or, un Homme, Mazurka. 
FOLIES. — La Vivandière, Sébastopol, la Grotte de Falaise. 
DÉLASSEMENS.— Le Parapluie homicide, A la nuit close. 
LUXEMBOURG. — Le Sire de Franc-Boisy, Sporisman. 
FOLIES- N OUVELLES. — Les Jolis Chasseut^. Jean et Jeanne. 

mm. 

^VIS IMPORTANT. 

res»ée«i directement au bureau du 

°al, ainsi que celles de SIM. les 

„ ^«ertlon» légales doivent être 
aclr 

Joii 

^|
er

* ministériels, celles des Ad-

"dations publiques et autres 

•^in le" aPPels «*e fonds, les 

Uo °
Catlon

* «* avli divers aux ac 
aa*pes, les avis aux créanciers, 

^
ettt

«î8 mobilières et Immobiliè-

re T«ntes de fonds de commer-

tro
^'

iua,Ctt
«»ns , oppositions, ex-

lUe»
 al,

*
n

»« Placements d'bypotnè-
et Jugements. 

e Prix i 

* trois r ttl,5ne ' Insérer de une 

re
*oi*etpi

U8
. . . ,

 W5 

Ventes immobilières. 

MJB1EME DES CRIEES. 

BOIS BiVlIDRY nom). 
Etude de SI* Ëugène AUDOU1S, avoué à 

Paris, rue de Choiseul, 2. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le 10 novembre 1855, 
D'un BOIS dit Bois Baudry, sis commune de 

Bagneaux, êvrrondissemeut de Sens (Yonne), d'une 
contenance de 12 hectares 88 ares 45 cenliares. 

Mise à prix: 10,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1» A M' Al'UOUlS, avoué, demeurant à Pa-

ris, rue de Choiseul, 2; 
2" A M° Lacomme, avoué colicilant, à Paris, 

rue Neuve-des-Petils-Chiimps, 60 ; 
3° A M' Letteron, notaire à Villeneuve-Larche-

vêque; 
4° A M. Marteaux, gardien du bois. (5110) 

des-Bons-Enfants, 1. 
Vente sur surenchère du sixième, le 8 novembre 

1855, en l'audience des saisies immobilières du 
Tribunal de la Seine, 

D'une MAISON sise à Issy, Grande-Rue, 25. 
Revenu brut : 1,145 fr. 
Mise à prix : 11,725 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A Me Cb. I^BTBSaUE, avoué poursui-

vant; 
2° A M c Jooss, avoué, rue du Bouloi, 4 ; 
3* A M* Thouard, notaire, boulevard du Cen-

tre, 9. (5109) 

varices, tissus imperméables et élastiques, trousses 
de voyage, peignes en caoutchouc durci, et une 
foule d'objets très utiles en voyage. Grands assor-
timents, qualité garantie, pria; fixes et très modérés. 

.(14457)* 

MAISON A ISSY. 
Etude de H° liUVEMlUfi, avoué, rue Neuve-

JAA AAA EXEMPLAIRES de manuscrits, des-
lUUjUUU suis, musique, circulaires, etc. 
sont reproduits par toute personne avec le systè-
me portatif Baguencau, 10, rue Joquelet. (Affr.) 

r (14464)* 

LEBICiUE ,sii^ lvi :?iiC\OlTCIiOtC 
142, HUE DE RIVOLI, ANCIEN N ° 112, entre les rues 

de l'Arbre-Sec et du Roule. 

MANTEAUX ET PALETOTS DOUBLE FACE ET- ORDI-

NAIRES, chaussures, tabliers, coussins, ceintures 

de natation, bretelles, jarretières, bas contre les 

DE LÉDICATION POPULAIRE 
DANS L'ALLEMAGNE DU NORD 
et de ses rapports avec les doctrines philosophi-
ques et religieuses, par EUGÈNE RENDU . 1 volume 
in-8», 7 fr. 

DE L'INSTRUCTION PRIMAIRE A 
I ||\ !.\ d1ailâ *es rapports avec l'état so-
LUillUlEiij cial. Seconde édit. , augmentée de 
documents nouveaux, d'un appendice et d'une in-
troduction, par le n.êine auteur. 1 vol. in-8", 4fr. 

DE L'ENSEIGNEMENT OBLIGA-
TAIfli? ^ém0lre présenté à l'Empereur, par le 
lUlllEi même auteur. 1 vol. iu-8°, 2 fr. 

Librairie de L. HACHETTE et C*, ruo Pierre Sar-
razin, 14, à Paris, et chez les principaux libraires 
de la France et de l'étranger. (14542) 

VINS DE BOPEAIIX EN PIÈCE 
Acceptés en paiement, on Ie3 vend beaucoup au 

dessous du cours. Il y a'd'excellents ordinaires 
des médoc, mai gaux, saint-juhéu, léoyille. — Ve-
nir les goûter sans prévention avant rfltdi^çhez M. 
Lequoy, mandataire du vendeur, 12, rue Bleue 

 CW57), ' 

MALADIES DES FEMMES, 
Traitement par M- LACHAPELLE, mai tressa 

sage-femme, professeur d'accouchement (connue 
par ses succès dans le traitement des maladies uté-
rines); guérison prompte et radicale (sans repos 
ni régime) des inflammations cancéreuses, ulcé-
rations, pertes, abaissement, déplacement, causes 
fréquentes et toujours ignorées de la stérilité, des 
langueurs, palpitations, débilités, faiblesses, ma-
laise nerveux, maigreur, et d'un grand nombre 
de maladies réputées incurables. Les moyens em-
ployés par M"" LACHAPELLE , aussi si.mples qu'in-
faillibles, sont le résultai de 25 années d'études e* 
d'observations pratiques dans le traitement spécial 
de ces affections. Consult. tous les jours, de 3 à 5 
heures, rue du Moni-Thabor,27, près les Tuileries. 

(14439)* 
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DE FOY 
BOB 

D'ENGHIEN, J^J
< 

Û8. SEUL, j'ai droit déporter ce titre : INNOVM'EUR-FONDATEUR da . . . 

l a maison de FOÏ est, par ma dlatlnctlou et «on mérite hors ligne, la de l'Europe. 

CE QUI FRAPPE LES YEIIX , ce qui honore et distingue les actes de M. de FOT, 

négociateur en mariages, « c'est que — chez lui, — chacun est libre de faire vérifier, 

A L'AVANCE , par son notaire, les notes et documents^ qu'il transmet. » Sur ses 

registres*écnts en caractères hiéroglyfîques, figurent, constamment, les plus riches 

fortunes de France et des divers pays, {toujours titres authentiques à l'appui et con-

trôle facile.) C'est de la que découle la réputation si méritée et hors ligne de M. de FOY. 

INNOVATEUR-FONDATEUR 

OES 
LA PROFESSION MATRIMONIALE parce que c'est moi, DE FOY ,' qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SAUT T 

SUCCURSALES : Angleterre, i ■ Bclgiqne, ,i,„ ' *' 

Il est impossible de pousser plus loin le désir de relever 1 honneur de la profession matrimoniale que le fait M de FOY D ' 

'Al-/. i„„„!„^„ l„„ :,,™inonlc rlp PARIS, rltl MANU rlu HAVRE, dft TOULOUSE. (]p ROIIRCOIIV. dp Kt-CIRn*>a nl„ _.. .
 1 a

r 

'■y 
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MAGASINS 

GROS & DETAIL 

RUE 

St-Martin, 296 
au fond delà cour 

FABRIQUE 

AD 

BOVKGET 

Manufacture générale 
DE 

CAOUTCHOUC 
Ancienne maison PERRO/iCEL et C" 

CrVE TAISPIff et CIE 

' , BREVETÉS s. g. d. g. 

Exposition universelle de 1855. 

Vêtements en tous genres pour hommes, dames et enfants, Paletots, 
Manteaux, Cabans, Talraas, Impératrices, Vareuses, Blouses, Pantalons, etc., 
confectionnés en tissus de toute première qualité, soie, laine, cotou, tm-
permcabilisès par des procédés perfectionnés les rendant inaltérables à la 
plus haute température. 

Chaussure». Pardessus français et américains avec semelles en cuir 
qui empêchent de glisser et doublent la durée de ces chaussures.— Souliers, 
brodequins, demi-bottes, bottes de chasse, bas de marais. — Souliers en 
gomme pure d'une souplesse extrême pour pieds sensibles, INDISPENSABLES 
AUX GOUTTEUX. 

Articles de mercerie de voyage, de pêche, de chasse, de 
natation. Bracelets, bretelles, jarretières, matelas, coussins, oreillers, 
ceinturesà air, fourreaux de fusil, gourdes, muselières,etc.Cacfte-oretf?«-<:ou 
Gants d'hiver, brevetés s. g. d. g. 

Appareils de médecine, Instruments de Chirurgie. 
Caoutchouc;our l'industrie, brut, épuré, en dissolution, enfeuilles, en 

fils, en plaques, tuyaux, rondelles.—Tissus pour cardes, etc. 

CAOU TCHOU TAGE A FAÇON OE TISSUS DE TOUTES SORTES 

Exécution sur commande de tons articles en caoulchonc. 

MAGASINS 

DI 

GROS l DETAIL 

RUE 

Si-Martin, 296 
au fond de la cour 

FABRIQUE 

AU 

BOURCET 

RACAHÛUT 
DES ARABE* 

Aliment des eouYtttefCeâlis, des uauieé et des eiil'anls. 

Entrepôt, rue Richelieu, 26. (14508) 

Changement de 4orat«lte 

ORFÈVRERIE CKR1STOFLE 
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MAISON DE VENTE. 
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85, Bmmtsomrt éuê Ktntlmmê, SA, 

«s ma nuia uo-u-aro, 

PAVILLON DE HANOVRE.! 

En vente chsz l'auteur, 3. BUEUTSKIS, rue Roehechouart, 9, et chezIeB principaux Libraires. 
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 Comptes-Faits de3 jours et des heures jusqu'à 31 jours de travail, 

iAoL£lAUA UIIO àaLAiuEld du prix de 1 fr. à S fr. 75c. (de 25 en 25 c.), la journée étant de le, 
11 ou 12 heures ;Javec les petites journées converties en journées ordinaires, 
fr. (Affranchir.) 

■ Prix 75 e.— S'ranco par la poste 
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(14469)-

CHOCOLAT MENIER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication du Chocolat de Santé. 

Le Chocolat-Menier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières - les 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom 
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le chiffre de sa vente, qui s'élève annuellement à près d'un 
million de kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la maison Menier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 
Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

i Cîiocolat-KIenîer se trouve dans toutes les villes de France et de l'Ét 

DENTS ET BATELIERS PERFECTIONS 
MBM HA VTW7TMû-n X7K .AJW8Ê 

Chirurgien-dentiste delà !" division miiitaiiT. 

GIJÉfllSOiN RADICALE DES DENTS CARIÉES. — Passage Vivienne, i'i. 

Kia publication légal© «es Acte» dt« Société est ©Migratoire statua la «AKWTTB »BS •SSUtnVXXVX, 
ÏJ 85 JUlttrU' et le JOliaSIAS. «É^iîÈMASi U" AFFICHES. 

'j'e.flteis raobli 1ère*. 

vaNÏE.;fAiiADTOKITÉIîEJUSTICK 

En l'hôtel dos Commîssaires-Pri-
seurs, rue Itossini, 6. 

Le lî octobre. 
Consistant en canapé en acajou, 

pendule avec sujet, etc. (2425) 

Consistant en comptoirs en chê-
ne, becs de-gaz, e'.c. (2428) 

■ L« 18 octobre. 
Consistant en secrétaire, commo-

de, tables, étagère, etc. (2426) 

Consistant en tables carrées en 
bois blanc, comptoir, etc. (2427) 

-Consistant en montre en or, ca-
feiière eh argent, etc. (2429) 

Consisiant en trois pièces de vin 
de Bordeaux. (2*S0) 

Consistant en chaises, fauteuils, 
canapés, pianos, etc. (2431) 

Consistant en tables, buffet, ri-
deaux, chaises, etc. (2432) 

Consistant en divans, fauteuils, 

bult'et, piano, etc. (2433) 

Consistant en chaises, fautenits, 
tables, lêie-à-lête, etc. (2435) 

Consistant en chaises, tableaux; 
fauteuils, bureaux, etc. (2436) 

Le 19 octobre. 
Consistant en buffet, commode, 

étagûre, fauteuils, etc. (2437) 

NOT, ancien principal clerc de 
notaire, demeurant à Troyes (Au-
be), une société en nom collectif 
pour la fabrication et la vente à 

aris de cartons cl papiers, pour 
neuf ans et trois mois, commen -
çant le premier octobre mil huit 
cent cinquante-cinq, sous la raison 
sociale FLOGNY et CANOT. Les 
deux associés géreront conjointe-
ment la société et ont tous deux la. 
signature sociale. La mise de cha-
cun est de vingt mille francs ; 
vingt mille francs sont fournis en 
marchandises ot le surplus en ar-
gent, 

Pour extrait : 

Alexandre CANOT. (2228) 

»<8CIB®ES. 

Etude de M« DELEUZE, successeur 
de M» Eugène Lefebvre, agréé, rue 
Montmartre, 146. 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris, le treize octobre mi 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré, 

Entre : 
M. James KAYE, écuyer, demeu-

rant à New-York (Etats-Unis), 
agissant comme mondataire des 
directeurs de la société WELLS. 
FARGO et C", 

Et M.Williams-Henry BABB1TT, 
demeurant a Paris, place de la 
Bourse, 8, 

Appert : 

M. Babbilt a géré et administré 
à Paris une succursale de la mai 
son de commerce établie à New 
York, sous la raison sociale WELLS. 
FARGO et C>, ladite succursale ex-
ploitée sous la raison sociale LI-
VINGSTON, WALLS et C", avec do 
rrticite place de la Bourse, 8, à Paris 
et bien que simple employé, il u 
conformément aux usages améri 
cains, usé de la signature sociale ; 

Le3 parties sont convenues qu 
M. Babbitt serait pour l'aveuii 
étranger à la gestion commeà l'ex-
ploitation de ladite maison Ll-
VlNGSTON, WELLS et C«, ne pour-
rait plus user de la signature, et 
que bien qu'il n'y eût pas société 
entre elle, le présent serait porté à 
la connaissance des tiers ; 

Ladite maison a cessé ses opéra-
tions et la liquidation est confiée 
aux soins de M. William BROOM-
HEAD, qui aura à cet effet les pou-
voirs nécessaires usités. 

Pour extrait : 

Signé : DELEUZE.(2227) 

en faire usage que pour les besoins 5 
et affaires de la société. 

Le siège principal de la société 
era Paris ; elle aura une succur-

sale à la Poinle-à-Pitre. 
Pour extrait : 

Signé : Veuve DlcEUX, née 
BLANCHARD. 

ROCHE. (2219) 

Suivant acte passé devant M» Ba-
ron, notaire à Batignolles-Mon 
ceaux, le quatre octobre mil huit 
cent cinquante-cinq, enregistré, la 
société établie à Clichy-la-Garenne

; 
pur acie passé devant le même no-
taire, le dix-sept février mit huit 
cent cinquante-cinq? aussi enre-
gistré, sous la raison sociale SI-
MON et GUTIN, pour la vente du 
bois de sciage, a été dissoute à p:u 
tir du premier juillet mil huit cent 
cinquante-cinq. 

Tous pouvoirs ont été donnés 
M. et Mme Simon, anciens sociélai 
res, pour toucher toutes les som 
ir.es dues à la société, à la charge 
d'acquitter le passif. M. et M m« Si-
mon ayant été, nu besoin, nommés 
liquidateurs de la société. (2917) 

D'un acte fait double entre les 
sieurs HOMBERG et PAGET, fabri-
cants de couleurs en pâte et de 
laines à velouler, demeurant à Pa 
ris, rue Popincourt, 30-34, 

Il appert : 

Art. 1". Que la société forméi 
entre les susnommés, le quatre 110 
vembre mil huit cent cinquante, 
publiée et enregistrée le onze du 
même mois, est et demeure dis 
soute, d'un commun accord, ; 
partir du dix octobre mil hui 
cent cinquante-cinq. 

Art. 2. Que le sieur Pierre Pagcl 
est nommé liquidateur, avec les 
pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait conforme; 
P. PAGET , liquidateur. 

Paris, le neuf octobre mil huit 
cent cinquante-cinq. (2218) 

Cabinet de M. BRETHON, à Paris, 
50, rue de Rivoli. 

D'un acte reçu par M e Huet et 
son collègue, notaires à Paris, en 
date du dix octobre présent mois, 
enregistré, 

Il appei t : 

Que la société en commandite 
pour la fabrication des lits et meu-
bles en fer dite : Usine de la Haute-
Marne, sous la raison L AUDE jeune 
et C», qui a son siège à Paris, rue 
de la Roque-Ile, 19, et dont les si a 
t ut s ont été déposés en minuté en 
l'élude dudit M« II net, suivant acte 
du vingt-deux septembre dernier, 
enregistré et publié aux termes de 
la loi commerciale, et est devenue 
définitivement constituée à partir 
de ce jour, 

Ayant plus qu'outrepassé les 
deux cents actions exigées par 
l'article 8 des statuts sus-énoncés, 
et que, pour se conformer aux 
prescriptions de l'acte social (arti-
cle 32), lo conseil ,de surveillance 
est composé de sept membres dont 
les noms suivent : 

1° M. Marcel Colas, maître de 
forges aMonliei'-sur-Saux(Meuse); 

■ 2° M. Alphonse Colas , maître de 
forges à Monticr-sur-Saux (Meuse) ; 

3" M. Alphonse Drotiot, maîlrc 
de forges à Saint-Dizier (Haute-
Marne); 

4» M. Isidore Leclerc, quincaillier 
ommissionnaira à Saint-Dizier 

(Haute-Marne) ; 
5° M. Ovide Martin, négociant en 

métaux, quai de la Mégisserie, 74, 
à Paris ; 

"M.Achille Chalcy, négociant 
en quincaillerie, rue du Temple, 
151, à Paris ; 

7" Et M. Camille Huet, négociant 
en toiles et coulils, rue de Rivoli, 
126, à Pans. 

Pour extrait conforme : 

BRETHON . (2230) 

Par acte 60us seings privés, au 
neuf octobre mil huit cent cin 
quante-cinq, enregistré, M. Pierre 
SICARD, fabricant, demeurant i 
Bédarieux (Hérault), et M. Antoine 
Auguste LAROQUE, négociant, de-
meurant h Paris, rue des Bour 
donnais, la, ont dissous, à parti 
du jour dudit acte, la société for 
mée entre eux, sous la raison LA 
ROQUE et C% pour le commerce 
des marchandises de draperies 

par acte sous seings privés, dii 
quatorze février mil huit cent 
cinquante-deux, enregistré et pu-
blié. 

U a été stipulé que la liquidation 
en serait faite par les deux asso-
cié» conjointement, qui ne pour-
raient agir l'un sans l'autre. Tout 
acte de la liquidation ne sera vala-
ble qu'autant qu'il sera consenti et 
signé par les deux liquidateurs. 

Pour extrait : 

P. SICARD. A.LAR0QUE. (2230) 

Suivant, acte sous seings privés, 
fait double a Paris le dix octobre 
œil huit cent cinquante-cinq, dû-
ment enregistré, 

M. Léon HASTIER, négociant en 
draperie, demeurant à Paris, rue 
Croix-de8-Pelits-Champs, 25, d'une 

part, et M. Charles BOCQUILLON, 
demeurant à Paris, même maison, 
(l'autre part,-

Out formé entre eux une société 
en nom collectif pour continuer le 
commerce de draperie. 

La raison sociale sera L. HAS-
TIER et Ch. BOCQUILLON. 

La durée de la société sera dènéuf 
années entières et consécutives, qui 
commenceront le premier janvier 
prochain luiur Unir le premier ja 
vier mil mut cent soixante-cinq 

Le siège de la société a été lixé 
pour toute sa durée à Paris, rue 
Croix-des-Pelits-Champs. 25. 

Les asBociés auront tous deux la 
signature sociale, qu'ils ne pour-
ront employer que pour les be-
soins et affaires de la société. 

Pour extrait conforme : 

L. HASTIER , Ch. BOCQUILLON 

(2223) 

Suivant acte «eus seings privés 
fait a Paris le trois octobre mil 
huit cent cinquante-cinq, enregia-
tré il a été foraié entre M. Jac-
ques-Louis FLOGNY, négociai» 
mourant à Paris, rue chariot, 60, 
et M. Jean-Claude-Alexandio CA-

D'un acte sous seings privés, fait 
double à la Pointe-à-Pitre (Guade-
loupe), le douze septembre mil huit 
cent cinquante-cinq, et à Paris, le 
onze octobre suivant, et enregisli-é 
à Paris, 

Il appert qu'il a été formé, en-
tre : 

1° Madame Denise-Sophie BLAN-
CHARD, veuve de M. Hippolyte-
Vulfran DUCEUX, ladite dame pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue 
de Seine-St-Germain, 47 ; 

2» Et M. Eugène ROCHE, négo-
ciant, demeurant à la Pointe-a-
Pitre (Guadeloupe), tous deux sous-
signés, 

Une société commerciale en nom 
collectif, ayant pour objet l'achat 
et la venta de tous les arliclcs et 
marchandises que les associés ju-
geront convenables, et plus parti-
culièrement l'achat et la confection 
en France d'étoffes pour habille-, 
ments, et leur vente dans l'île de la 
Guadeloupe. 

La.durée de la société sera de 
trois, six ou neuf années consécu 
lives, qui ont commencé i courir 
le premier juin mil huit cent cin-
quante-cinq , au choix respectif 
des parties, a la charge de préve-
nir six mois d'avance. 

La raison et la signature sociales 
seront : Veuve DUCAUX et ROCHE 

Chacun des associés aura la ges-
tion et l'administration des atl'ai-
rea de la société, ainsi que la si-
gnature sociale; maïs il ne pourra 

D'un acte, fait double à Paris le 
neuf octobre mil huit cent cin-
quante-cinq , enregistré , entre 
M. François-Augustin LANGL01S, 
commissionnaire en bijouterie, de-
meurant à Paris, rue Saint-Louis, 
86, et M. François-Henri VILLE-
MAIN, commis, demeurant a Pa-
ris, boulevard Contrescarpe, 34, 

H appert qu'il a été formé pour 
une durée de dix ans, qui ont com-
mencé à courir le huit octobre mil 
huit cenl cinquante-cinq, une so-
ciété en nom collectif ayant pour 
objet ia commission en bijouterie. 
Le siège de la société est à Paris, 
rue Saint-Louis (Marais), 86. La 
aison sociale sera LANGLOIS el 

VILLEMAIN, l'un et l'autre associés 
à la signature sociale. Le capital 
social est fixé a cinq mille francs, 

Pour extrait : 

VlLLEMAIN. (2224) 

D'un acle sous signatures pri-
vées, fait double à Rordeaux le dix 
octobre mil huit cent cinquante-
cinq, enregistré en ladite ville le 
douze du même mois par le rece-
veur qui a perçu les droits, et dé-
posé pour minule en l'élude do M« 
Denucé, notaire à Bordeaux, par 
acle passé devant lui et son collé 
gne le dix octobre mil huit cen 
cinquante-cinq, enregistré à Bor-
deaux par le receveur qui a perçu 
les droils, 

Il appert :" 

MM. Lucien - Antoine CAPDE-
V1LLE, avoué à la Cour impériale 
d'Agen (Lot-et-Garonne) , do pré 
sent a Bordeaux, logé hôtel delà 
Paix, et Charles-Anloine CAPDE-
VILLE, maître de forges, demeu-
rant à Lacanau de Médoc, arron-
dissement de Bordeaux, de présent 
en ladile ville et lo^é rue de la 
Fusterie, 53, lesd ils "sieurs Capde-
ville associés, et stipulant solidai-
rement pour tout ce qui va suivre, 
d'une part. 

Et MM. Gaspard-Vel-Chaides DU-
RAND, propriétaire et directeur-
gïranldes mines et usines aluni-
fores de Saint-Georges et Luzan 
çon, arrondissement de Milhau 
(Aveyron) , demeurant a Lavin-
cas, commune dudit Sainl-Ceor 
ges, de présent à Bordeaux, logé 
hôtel de France, agissant et sti-
pulant lant en son nom qu'en 
celui (les personnes qui ont adhé-
ré el qui adhéreront aux statuts 
des présentes, eu souscrivant des 
actions de la société en comman-
dite dont il va être parlé ci-après, 
d'aulre part : 

Article 1". ' 
Ont formé une société en coin-

mandile et par actions, sous la 
raison Vd DURAND et C«; pour l'ex-
ploitation des forges et huuls-
fourneaux de Lacanau de Médoc, 
arrondissement de Bordeaux (Gi-
ronde), cl de tous autres à établir 
dans ladile commune ou autres 
dans le même arrondissement. 

Art. 2. 

Le siège de la société est lixé à 
Paris, et ses bureaux sont provisoi-
rement établis, rue do Grammont, 
13 bis. 

Art. 3. 
La durée de la sociélé sera de 

cinquante années; à compter du 
quinze octobre courant mois. 

Arl. 4. 
Indépendamment de sa raison 

sociale, la sociélé prend Ja dési-
gnation (le Compagnie des forges 
et hauls-foui neaux de la Gironde. 

Art. 5. 

M. Vel Durand est seul gérant 
responsable; les personnes qui 
ont souscrit et celles qui so;i 
criront des actions ne seront que 
simples commanditaires, et 11 
pourront dans aucun cas Cire res 
ponsables des engagements de la 
sociélé pendant toute sa durée que 
jusqu'à concurrence dumonlant de 
leurs souscriptions. 

Art. 6. 
Le capital social est fixé il buil 

cent mille franc;, représenté par 
huit mille actions de cents francs 
chacune, divisé en quatre cent 
mille francs, ou quatre mille ac 
lions, dites actions de fondation, 
et quatre cenl mille francs ou qua 
tré mille actions dites actions de 
capital. Néanmoins le gérant se ré 
seiTe le droit de convertir lesdiles 
actions de capilal en "actions de 
cinquante francs au fur et à mesure 
qu'il lui serait démontré que l'émis 
sion de ces dernières actions serait 
plus facile. 

Ces actions seront au porteur; 
elles seront détachées d'un régis 
tre à souche, numérolées de une 
à huit mille; elles devront être si 
gnées par le gérant et êlre revê-
tues du timbre sec de la société, 
sous peine de nullité. 

•* Art. 7. 
Les actions de capital seront 

émises jusqu'à concurrence de 
deux cent mille francs, le gérant 
se réservant d'émettre les deux 
cent mille francs restant alor 
au fur et à mesure que le dévelop-
pement des opérations viendrait 
a l'exiger. 

Art. 9. 

La société sera définitivement 
constiluéedès que vingt-cinq mille 
francs d'actions de capital seront 
souscrites. 

Art. 10. 
M. Vel Durand apporte à la so 

ciété son industrie, son temps, ses 
connaissances pi'aliques, et en ou-
tre deux cent cinquante actions de 
fondation entièrement libérées, 
qui resteront au registre à soucho 
comme garantie de sa gestion. 

Art. 11. 

MM. Lucien-Antoine el Charles-
Anloine Capdeville, agissant soli-
dairement, font apport à la sociélé 
de la concession qu'ils ont obtenue 
par ordonnance royale en date du 
premier juillet mil huit cenl qua-
rante-quatre; ensemble les usines, 
conslruction , matériel , terrain, 
travaux d'art et généralement quel-
conque lout ce qui constitue leur 
propriété de Lacanau, se compo-
sant notamment de bâtiments, 
hauts-fourneaux , machines , tels 
qu'ils sa. comportent, sans en rien 
excepter ni reserver. 

Art. 12. 

Il est attribué à MM. Capdeville 
quatre mille actions diles actions 
de fondation, de cent francs cha-
cune, qui leur seront délivrées dès 
que la société sera définitivement 
constituée. 

Art. 13. 
Dans les trois mois qui suivront 

la constitution définitive de la so-
ciété, les actionnaires seront réu-
nis en assemblée générale, à l'effet 
spécialement d'élire les membres 
qui devront composer le conseil 
de surveillance. 

Art. Si. 
Tous pouvoirs sont donnés au 

gérant pour fairâ les publications 
voulues par la loi. 

Dont extrait. 

Vel DURAND. (2229) 

Suivant acle sous signatures pri-
vées, en date à Bercy du cinq oc-
tobre mil huit cent cinquante-
cinq, enregistré à Paris le quinze 
dudil mois, 

M. Amédée LAM11RE, négociant, 
demeurant à Paris , boulevard 
Beaumarchais, 48, d'une part ; 

M. Eugène C0LLEV1LLE, commis 
négociant, demeui'ant à Paris, rue 

Saint-Paul, 8; 

M. Félix-Julien JU1SKRT , aussi 
îoinmis négociant , demeurant à 
Bercy, Grande-Rue, 18; 

Et M. Edouard-Charles DPFOUB 
fils, de même profession, demeu-
rant à Paris, rue de Paradis Pois-
sonnière, 50, d'aulre part, 

On! contracté, pour six années, 
aparlir du premier octobre mil 
liait cent cinquante-cinq, une so-
ciélé en nom collectif, ayant pour 
objet do faire à Bercy le commer-

de vins en gros, vinaigre, eaux-
de-vie trois-sis et liqueurs, éiabli 
déjà dans une m»ison siloée Grao-
de-Rue, 18, où siège ladile société. 

La raison sociale est LAMBHE et 
C". 

Celui-ci a seul -la signature ainsi 
que la gestion et l'administration 
de la sociélé jusqu'au premier oc-
tobre mil buil cenl cinquante-
huit, époque ù laquelle Ja raison 
sociale sera connue sous celle de 
DUFOUR, COLLËVILLE el JUBERT, 
M. Lambre ne devunl plus être que 
commanditaire de ladite sociélé à 
partir de celte même époque. 

La mise en sociélé esi lixéel 
cent soixante mille francs, qui se-
ront fournis : _ 
Par M. Lambre pour 100,000 fr. 
Par M.Colleville pour 20,000 
Par M. Juborl pour 26,030 

ParM.Dufour fils pour 20,000 

Egalité 100,000 IV 
Pour extrait : 

L'un des associés autorisés, 

LASlIiltE. (2222) 

Suivant ,nclesous signatures pri-
vées, en date il Bercy, du cinq oc-
tobre milhuit cent cinquante-cinq, 
enregistré le quinze du mêmé 
mois , 

M. Edouard-Charles DUFOUR fils, 
commis négociant, demeurant à 
Paris, rue de Paradis-Poissonniè-
re, 50; 

M, Eugène COLLKVILLE , aussi 
commis négociant, demeurant à 
Paris, rue Saint-Paul, 8, 

Et M. Félix-Julien JUBERT, de' 
même profession, demeurant àBer-
cy, Grande-Rue, 18, 

Ont prorogé, entre eux seule-
ment et pendant qualre années, à 
partir du premier octobre mil huit 
cenl soixante-un, la durée de la so-
ciété qu'ils ont contractée avec M 
Lambre, par acte sous signatures 
privées, en date à Bercy, du cinq 
octobre mil buil cent cinquante-
cinq, enregistré et publié ce jour-
d'hui, pour l'exploitation, à Bercy, 
du commerce de vins en gros, vi-
naigres, eaux-de-vie et liqueurs, 
déjà établi dans une maison située 
en la Grande-Rue, 18, siège de la 
société, et ce aux mêmes clauses et 
conditions que celles contenues au 
pacte social fait avec M. Lambre, 
auquel il n'est rien innové ni dé-
rogé. 

Pour exlrait : 

L'un des associés autorisés, 
E. DCFOCR. (2221) 

Suivant acte signé, 

La société qui a existé de, fait en-
tre MM. J. BI.OCH el J. GRUMBAC1I, 
rue du Temple, 83, pour la fabri-
cation de porte-monnaies, 

Est déciarée dissoute d'un com 
mun accord à partir de ce jour. 

Paris, le cinq octobre mil huit 
cent cinquante-cinq. (2220) 

D'un acte reçu par M" Potier, qu 
en a minute, et son collègue, no-
taires à Paris, le douze octobre mil 
huit cent cinquanle-cinq, enregis 
tré, 

Passé entre M. Alexandre HE1L 
Bl'ONN, propriétaire, demeurant à 
Paris, boulevard Beaumarchais, 95, 
et M. Salomon BELAYS, ancien 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Cadet, 4, el auquel sont intervenus 
deux commanditaires, 

A été exlrait ce qui suit : 

Article premier. 
Il est formé, enlre MV1. Heilbronn 

et Relaya, d'une part, 
El tous propriétaires des actions 

ci-après créées, d'autre part, 
Une société dont le but est: 
L'exploitation du brevet ci-après 

énoncé pour la conservation el 
l'ornementation du zinc par les 
procédés de coloration brevetés, 
pour la fabrication et le» travaux 
a façon, et, eu général, pour tou-
le-i les conséquences posoibles ré-
sultat dudit brevet. 

Art. 2. 
La sociélé est eu nom collectif à 

l'égard de MM. Heilbronn et Belays 
qui sont seuls gérants responsa-
bles de la société, el en comman-
dite seulement à l'égard des autres 
propriétaires d'actions. 

Art. 3. 

La société prend le titre de: 
Compagnie du zinc inaltérable. 

La raison sociale sera A. HEIL-

BRONN et C*. 1 
Le siège social sera à Paris. 

Art. 4. 
La sociélé est formée pour seize 

années deux mois dix-neuf jours, 
à compter des présentes, pour finir 
le trente-un décembre mil huit 
cent soixante-onze. 

Elle est définitivement constituée 
à compter de ce jour au moyen des 
souscriptions d'actions qui vont 
avoir lieu en lin des présentes. 

Art. 5. 
M. Heilbronn apporte à la so-

ciété : 

1° Le droit exclusif au brevet 
d'invention qui lui a été délivré le 
vingl-cinq août mil huit cent cin-
quante-deux, sous le numéro 13397 
pour un procédé de conservation 
et d'ornementation du zinc par la 
coloration, ensemble toutes les in 
venlions ou perfectionnements 
pour lesquels il prendrait ou non 
de nouveaux brevets ; 

2° Le droit exclusif au même bre 
vel pris ou à prendre à l'étranger, 
soit par M. Heilbronn, soit par la 
société (la Grande-Bretagne excep-
tée); 

3° Ses soins et son industrie per-
s'onnclle ; 

4' Le droit exclusif à la proprié-
té de tout matériel élant actuelle-
ment en sa possession ; 

5° Le droit à la jouissance des 
lieux où M. Heilbronn a jusqu'à ce 
jour opéré, sis boulevard Beau-
marchais. 

En représentation de cet .apport, 
il va être attribué, en l'article 7, à 
M, Heilbronn, qualre mille des ac-
tions ci-après créées. 

Art. 6. 
Le fonds social est fixé à hu 

cent mille francs, divisé en huit 
mille actions de cent, francs cha 
cune. 

Art. T. 
Sur le fonds social, quatre milb 

actions libérées de tout versement 
de fonds et représentant un capi-
tal do quatre, cent mille francs son 
(lès à présent utlribuées à M. Heil-
bronn pour rémunération de son 
apport. 

Les quatre mille actions restant, 
représentant un semblable capital 
de qualre cenl mille francs, seront 
placées, contre espèces, pour le 
compte de la société, et leur prix 
formera le fonds de roulement de 
l'enlreprise. 

Dès à présent, il n'en sera émis 
par le gérant que mille, représen-
tant un capital de cent mille 
francs. 

A l'égard des trois mille restant, 
leur émission n'aura lieu qu'en 
vertu d'une décision de l'assemblée 
générale. 

Art. 13. 
La gérance a tous pouvoirs 

nécessaires pour administrer ac-
tivement et passivement la sociélé 
et prendre les mesures qu'elle croit 
utiles à sa prospérité. 

Elle a les droils les plus étendus 
pour contracter toutes obligations, 
passer tous traité^ et marchés. 

Art. 14. 

Les deux gérants, MM. Heilbronn 
et Belays, auront tous deux la si-
gnalure sociale pour tous les be-
soins du service général; celle si-
gnature sociale ne pourra être émi-
se que pour les besoins et alfaires 
de Ja compagnie; chacun d'eux 
pourra en user isolément. 

Toutefois, tous emprunlsou créa-
lions d'ohligalion ou de valeurs 
devront êlre revêtus de la signa-
ture des deux gérants ou Je l'un 
d'eux porteur du mandat spécial 
de l'autre. A défaut d'accomplisse-
menl do cette formalité, ou si la 
signature sociale n'avait pas pour 
cause les affaires de la société, les 
gérants ou celui des deux qui au-
rait signé seraient seuls engagés 
personnellement. 

Art. 17. 
La retraite ou le déeès de l'un 

des gérants n'entraînera [ JUS la 
dissolution delà société, qui con-
tinuera avtc le gérant reslant. 

Au moyen, tant de la souscrip-
tion de quatre-vingt-dix actions 
qui a eu lieu, aux fermes dudit ac-
le, à prendre dans les mille actions 
à émettre par la sociélé et dont les 
litres seront délivrés conlre le 
versement en espèces de leur mou-
lant, que de l'attribution faite ù M. 
Heilbronn, sous l'article 7, la so-
ciélé a élé constituée définitive-
ment dès le jour de l'acte dont est 
extrait. (Î225) 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

faillîtes. 

de bols et charbons àittni 
vry, 10, demeurant hrviïïl 
Rivoli, ça le 22 octobre" 
!N° 12257 du gr.). 5 

rWUUNÀL DË COMEUCL 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendie 

COHVOCSTIONS t)B CRKANCU Rf . 

Sontlmitês à se rendre an Tribunal 
de commerce de faris , salit tics as-

semblées des faillites , MB . Us créan-
ciers : 

NO-MINAT10N9 1>E SYNDICS. 

Du sieur LACHENAI. ( Charles-
Marie), tourneur mécanicien, rue 
Culture-Ste-Catherine,>24, le 22 oc-
tobre à 12 heures (N« 12727 du gr.); 

De la sociélé en commandite SAX 
et C, pour la lab. des pianos, rue 
St-Qaentin, 18 et 20; le sieur Char-
les Sax gérant, le 20 octobre à 10 
heures i \ï (N° 12699 du gr.); 

De la sociélé GARN1ER frères, 
nids de tapis, rue de la Cbaiisséc-
d'Antin, 1, composée de Charles-
Joseph el Jules-Frédéric Gurnier, 
le 22 octobre à 3 heures (N« 12711 
du gr.); 

Du sieur V1LLEMACNE (Alexis), 
nég. en vins, boulevard Beaumar-
chais, 113, le 22 octobre à 3 heures 
(N° 12:13 du gr.); 

Du sieur DIRfZ (Théophile-Jo-
seph), ont. de transports, rue de la 
Butte-Cbaurnont, 4 et 6, le 22 octo-
bre à 3 heures (N» 12529 du gr.); 

Du sieur LEBLOND (Nicolas-Ed-
mond), md de nouveautés à Bati-
gnolles-Monecaux , rue de Lévis, 
16, le 22 octobre à 12 heures (N" 

12726 du gr.). 

POMI' assister d l'assemblée dans la-
quelle il. le juge-commissaire doit le* 
onsuller, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
u'élant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adi-esses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

Messieurs les créanciers de la 
dame D1DELOT, tenant l'hôtel de 
Londres, rue de la Bourse, n. 7, 
sont invités à se rendre le 22 octo-
bre courant à 9 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour assis-
ter à l'assemblée dans laquelle le 
juge-commissaire doit les consul-
ter sur la nomination de nouveaux 
syndics en remplacement de M. 
Thiébaut, décédé (N° 1027 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
TETARD (Jacques), md do vins à 
La Chapelle-Saint-Denis , Grande-
Rue, n. 13, sont invités à se ren-
dre le 22 octobre à 9 heures pré-
cises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour assister à l'assemblée dans la-
quelle lî; juge-commissaire doit les 
consulter sur la nomination de 
nouveaux syndics en remplace-
ment de M. Thiébaut, décédé (N" 

7795 du gr.). 

AFFIRMATIONS. 

De la daine veuve JUL1ÇN (Ade-
line Mêliez, veuve de Charles-Ar-
mand Julien ) , mde de papiers 
peints, rue de la Monnaie, 9, le 22 
octobre à 12 heures (N" 12630 du 
gr-); 

Du sieur MARIE (Alphonse-Jean-
Baptiste), épicier, quai Jemmapes 
2i8, ci-devant, et actuellement pas-
sage Chausson, n, le 22 octobre à 
12 heures (N° 11417 du gr.). 

Pour être procédé, soui ia prési-
dence de M. le juge-commisiaire, aur 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
riticatiou et affirmation de leurs 
iréances remettent préalablement 
leuvs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur Isidor MOYSE dit lsiilor 
MAYER, lab. de gants, rue du Pe-
lil-Carreau, 14, le 22 octobre à i'2 

heures (N« 12194 du gr.); 

Du sieur COURTTAL ( François-
Marguerile\ fab. de bleu d'outre-
mer àdrenelle, quai de Juvcl, 9, le 
22 octobre à 3 heures (N» 12437 du 
gr.); 

De, la société MAZIÈHE et BA-
TA1LLY, nég. en soieries, rue Nve-
St-Eustache , 1 , composée de Jo-
seph Matière cl Pierre lîatailly, le 
22 octobre à 9 heures (N" 12359 du 
gr.); 

Du sieur CHAR DONNEE , met de 
vins, rue Quiucampoii, 103, le 22 
oelobru à 1 heure (N- 12388 du gr.); 

Du sieur CARRBY (Isidore), md 

Pour entendre le rop
pmiu

. 
dics sur l étal de la failli,, £ 
rtr sur la formation du

 H
Jr 

ou, s'il y a lieu, s'entminîZ 
en état d'union, et, dans al* 

cas , être immédiatement caZ 
tant sur les faits de la cuim, 
sur ! utilité du maintteH nisi 
placement des si/itiici. 

NOI A. 11 ne sera admis tnt
a 

créanciers reconnus. 
Les créanciers et le failli pu, 

prendre au greffe counnuni* 
du rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS AUtiiS IM01 

Messieurs les créanciers CM> 

saut l'union de la faillit 
ciélé DUBROCA el Cc, le NkÉi 
Maritime, rue Nutïis-fiame -dK V 
toircs, 41; le sieur Julien Dultiq 
seul gérant, en retard de ta* 
rilhr et d'allir 111er leurs CMUM 

sont invités à se rendre le 11 «•! 
tobre courant à 3 heures Irtn» 
cise, au palais du Tribunal tien*: 
merce de la Seine, salle oriiiàn 
des assemblées, pour, sous la K r > , 
dence de M. le iiigc-romnii.-;. '• j 
procéder à la vénllealion el i l »l 
llrmation de leurs dilei triM 
;N° H807 dugr.). 

11. 

AÎSEHBLÉE6 DO 17 OCÏOBUW' 

NEUF HEURES : Urelal, ehjr*-; 
svnd. — Gérard, ancien w " 
rouenneiies, id. - Citron m. 
nég., id.-Opigez ctÇ', né(.,j, 

-Mêlais, nég., If-lfï 
ponnellemeiit , ueg., ia. 
Boursier , fabr. de roirM» 
clôt.—Godillot, limonadier,» 
Kasrifl, iost. de inrisique, «• 
— Becker jeune, tailleur. * 
Châtelain , conducteur a< * 

tiaux, id. i 
DIX HEU RES 112 1 BetluG 

couvreurs, syinL-y?;"' "T, 
rubans, clôt. - Thourï, sJJ 
charbons, id. -uoutjal. » 

vins, id.-llillou, n*' %
f

| 
INEHECRE : De-bonne, i d •

 f 
bon, nouv. synd..-H»gsi» 

goc, sjnd.
 àlW

ia ; 
DEUX HEURES : Sico , Y 

synd. -Willcrniï, liW«J 
-Caradant, nul deti» 
Rolland, épjcicr, élût. -

 bB
. 

leau, commission". ell
I1, 

dises, id. 

separaH**"' 

ter 
ec 

K 

l 

Demande en séparai ion g' , „ 

enlre Jeanne MOLU-^ - .. 

Jean LERLOU.àf-an^ïV 
pagne-Première, 

que, avoué. _^^5>' 

alh> f ' 
Oécè» et fabnm 

' " i 
Du 13 octobre ''*?- 51 -B»»

11
! 

Ion, 38 ans, raeau ii ^M* 

180. — M. Sarot, >»"^'
H

u ,V»: 
Cbaussée-d'AOtiii.^
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a
„,, m'» 
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6
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St-Dcnis, 307. - Mme
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,» 

v
'
é
''!

lm
^

a
«'îîpaul, *.r.8> Mémlmonwi -•, M .-jL. 

20 ans, rue St-PJJ-
1

' ,
 r

ue<>
{ 4 petit-Thouars, S» »» ' „,, t» 

on — M. Leclaire, « ' , 
Cloîlrc des-Beroardins,^^ 

Du M oclobre '»55.
 f

 ' 

sot 49 ans, rue Mai"'
 )all

 l> »,. 

Rivière. 58 

deleine,».-"»^ 
me du Faubooig *

 e
 Hell«'

 e5
r 

- M. Roux, s*
 60 3

n».JV 

se, 34 ans, P
J3S
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s
 riio,.
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;î»i* 

2oo. -Mlle
 L

? 'Dèlfl"^' ' 
Heuilly, •»•-
Chcrclie-MidM^. 

Le gérant 
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